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AVANT-PROPOS


			
« On ne doit pas s’accorder le droit de parler d’une connaissance qui ne serait pas communicable. »


			Gaston BACHELARD.





			Le présent ouvrage rassemble le contenu des enseignements dispensés en première année de Capacité.


			Le certificat de Capacité en droit a été créé en 1932 et réformé à deux reprises, notamment à l’occasion du décret qui le régit aujourd’hui (D. n° 56-348 du 30 mars 1956). Ce diplôme préparé en deux années dans les facultés de droit fournit un tremplin à des personnes non titulaires du baccalauréat, en leur offrant une formation juridique fondamentale doublée d’un équivalent du Baccalauréat qui leur ouvre notamment l’accès à la Licence de droit et aux concours administratifs de catégorie B. L’existence de ce précieux « cursus hautement démocratique1 » est donc le fruit d’une « logique de promotion sociale2 ».


			Que l’on ne s’y trompe pas : la Capacité n’est pas le « tiers monde de nos Facultés3 »… Si son public n’est pas constitué de juristes accomplis — est-ce jamais le cas en aucun diplôme… —, il n’est pas non plus fait de « sous-juristes » mais, comme les étudiants de licence, de juristes en devenir, riches — d’ailleurs — d’expériences que n’ont pas encore vécues leurs cadets.


			L’estimé professeur Michel DE JUGLART relevait ainsi, dès 19644, la variété infinie du public de Capacité : de tous les horizons, on y trouve des jeunes5 que tantôt des incidents de la vie ont privés de diplôme, tantôt une orientation inadéquate n’a pas préparé à poursuivre des études supérieures en licence6 ; des moins jeunes désireux de renforcer leurs connaissances de terrain par un savoir théorique et structuré ; d’autres encore qui, bien que titulaires d’un emploi, brûlent de rejoindre les professions juridiques ou bien d’accéder à des responsabilités supérieures ; puis, il y a les plus âgés qui, assoiffés de culture, viennent s’abreuver à la liqueur d’un droit dont ils n’ont encore jamais goûté les arômes. Mille êtres qui nourrissent mille espoirs donc…


			Le présent corpus ne s’adresse pas seulement aux étudiants de Capacité. Parce qu’il constitue, en effet, le vivier des disciplines que celui qui se destine à des études de droit ne peut faire l’économie de connaître, il profitera plus largement à toute personne qui, ne disposant d’aucune connaissance théorique et ne maîtrisant pas le vocabulaire du Droit, se sent néanmoins attirée par cet univers qui régit nos existences de la première à la dernière heure.


			L’ensemble des auteurs qui ont participé à la rédaction de ce tome ainsi que du suivant ont ainsi pris la plume et l’ont laissée glisser sur le papier avec un souci constant : faire œuvre de vulgarisation du Droit existant. C’est pourquoi, en l’un et l’autre tome, chaque contributeur s’est efforcé de rester loin des formules abstraites, avec constamment à l’esprit la préoccupation de demeurer accessible et de faciliter la mémorisation du lecteur.


			Universitaires (maîtres de conférences) et/ou praticiens (avocats, juriste d’entreprise), ce sont des enseignants qui se réunissent ici avec ferveur pour vous offrir 2 tomes absolument indépendants l’un de l’autre.


			Le premier tome, conforme au programme de 1re année de Capacité, expose les trois matières fondamentales que sont le Droit civil, le Droit public et le Droit commercial.


			Le second tome, conforme au programme de 2e année de Capacité, expose un florilège de matières juridiques éminemment pratiques : Droit pénal et procédure pénale ; Droit privé notarial ; Droit administratif spécial ; Droit social ; Procédure civile et voies d’exécution ; Droit fiscal et procédure fiscale et Économie politique.


			Ces deux volumes étaient d’autant plus nécessaires que, jusqu’à présent, les étudiants qui abordaient leurs études de Droit et désiraient disposer d’un livre correspondant parfaitement au contenu de leurs enseignements restaient frustrés : il n’existait plus d’ouvrage à jour rassemblant l’ensemble des matières enseignées en Capacité7.


			D’ailleurs, quand de tels ouvrages ont existé, ils se sont toujours limités aux seules8 matières civiles9 et se sont souvent éteints en même temps que leurs auteurs10.


			En cela, la reprise du flambeau constituait une entreprise lourde constitutive à la fois d’un don et d’une promesse : le don, c’est celui d’enseignants convaincus de la nécessité de ne pas laisser l’enseignement universitaire se déshumaniser ; la promesse, c’est celle de proposer avec régularité des éditions à jour d’un Droit qui, pleinement vivant, évolue sans cesse.


			C’est dit : cet ouvrage en 2 volumes ne possède à ce jour aucun équivalent, puisque les derniers qui aient été publiés ont près de 50 ans et ne rassemblent jamais en un même tome toutes les matières qui sont au programme d’une année.


			Dans l’abondante végétation de la littérature juridique au feuillage souvent caduc, ce liber devait drainer force sève pour refleurir… C’est désormais chose faite.


			D.B.


			 


 




				

					1 D. GUÉVEL, « Et si l’on réanimait la capacité en Droit ? », D. 2019, p. 689.


				


				

					2 Réponse du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche, JO Sénat 7 jan. 2010.


				


				

					3 M. DE JUGLART, Cours de Droit civil, Montchrestien, 1964, avant-propos.


				


				

					4 Ibid.


				


				

					5 L’inscription en 1re année est possible dès l’âge de 17 ans.


				


				

					6 D. GUÉVEL, préc. souligne par exemple que « les titulaires d’un « baccalauréat » professionnel (dûment informés des taux d’échec en première année de licence) qui acceptent de s’inscrire en capacité en Droit, font, ensuite, après deux années d’études préparatoires, de très beaux parcours en licence (parfois en évitant la première année) et même en master ».


				


				

					7 Par le passé, quelques auteurs s’y étaient essayés. Par exemple, A. FAUTSH, Manuel de Droit public et privé, 2 tomes, 5e éd., 1971 ; ou encore T. VAQUETTE, Éléments de capacité en droit, 1909.


				


				

					8 Il est vrai que le Droit civil est à lui seul une matière tellement vaste qu’elle peine même à être étudiée en un seul volume…


				


				

					9 Par exemple, l’ouvrage de M. DE JUGLART, préc. ; ou encore celui de M. LABORDE-LACOSTE, Précis élémentaire de droit civil, 2 t., Sirey, 1948.


				


				

					10 V. néanmoins la continuation par G. GOUBEAUX de l’ouvrage de P. VOIRIN, Droit civil, 2 tomes, LGDJ.


				


			


		




		

			
PRÉFACE À LA 5e ÉDITION


			Cette nouvelle édition de deux volumes présentant la totalité des matières enseignées en Capacité de droit, donne une nouvelle fois à leurs auteurs l’occasion de remercier leur lectorat pour la confiance dont ils les gratifient. L’abondance des courriers et autres retours reçus m’a révélé qu’aux élèves de Capacité en droit initialement seuls visés par cette entreprise de « babélisation » de l’essentiel des règles de droit enseignées en capacité, se joignent désormais tout un panel d’étudiants d’autres formations (licence ou formations extérieures à nos facultés,…).


			Nous avons fait en sorte de perpétuer ici le concept original de nos ouvrages qui a su séduire plusieurs promotions d’étudiants : simplifier la tâche d’apprentissage par une présentation généralement bipartite et des développements1 visuellement structurés et formulés pour faciliter leur mémorisation.


			L’étudiant ne doit donc pas lire ce volume comme un roman mais toujours le pénétrer par le plan… car, en droit au moins, le plan est comme un arbre qui charpente les connaissances… son tronc nourrit des branches qui, chacune, abreuvent à leur tour des sous-branches, elles-mêmes mères de branchettes qui enfantent des branchilles… et, même lorsque les développements s’achèvent, que le jeune juriste garde toujours à l’esprit que chaque mot est un bourgeon à partir duquel pourrait croître un feuillage d’une densité inattendue. Tel est donc le Droit, à l’image de sa mère la Science… fractal.


			… Fractal mais aussi mouvant… car le Droit n’est plus gravure sur marbre, il n’est plus même encre sur le papier… il est octet sur un support que l’on efface à l’envie, aussitôt qu’il est écrit2… Il n’est plus statue, menaçante et protectrice, il est flux, étouffant et inquiétant3…


			Adoptant l’attitude de l’optimiste, l’on prendra ici le parti de s’en réjouir puisque ce caractère offre le meilleur des prétextes à cette cinquième édition.


			À cette occasion, les contributions ont été mises à jour et complétées pour accroître l’étendue des paysages explorés en s’affranchissant dorénavant — d’accord avec l’éditeur — de l’étroit corset de 280 pages imposé à la première édition pour atteindre désormais un volume de près de 600 pages.


			La contribution de droit civil, lors de la quatrième édition, avait digéré une modification de plus de 450 articles — soit 1/6 du Code civil — à l’occasion de la réforme du droit des contrats, du régime de l’obligation et du droit de la preuve des obligations (Ordonn. 10 fév. 2016). Depuis, la loi de « ractification4 » du 20 avril 2018 est venue parachever l’œuvre de rénovation du droit des obligations contractuelles. En outre, en 2019, différents textes se sont préoccupés des personnes fragiles : ils sont ainsi venus tantôt réformer le droit des personnes protégées (L. 23 mars 2019), tantôt interdire les violences éducatives ordinaires (L. 10 juil. 2019), tantôt agir contre les violences au sein du couple (L. 28 déc. 2019). D’autres encore ont enrichi ces pages incidemment (L. 24 avril 2019, L. 19 juil. 2019, L. 24 juil. 2019, L. 24 déc. 2019) et/ou de façon substantielle (Ord. 18 sept. 2019 prise en application de la loi du 23 mars 2019).


			Par ailleurs, le régime de la responsabilité civile est également dans sa dernière phase de réfaction. Le projet de réforme du 13 mars 2017 (PRRC), qui ne devrait plus beaucoup évoluer5, a donc été également intégré à nos développements. On gardera à l’esprit que, bien qu’il ne constitue pas pour l’instant une norme juridique, les solutions qu’ils posent correspondent généralement6 à la jurisprudence de droit positif.


			La contribution de droit public tient compte des différentes réformes qui ont eu lieu depuis la dernière édition mais également des réformes en cours. L’expertise de notre excellente collègue Madame Anne JUSSIAUME l’a ainsi conduite à appréhender d’une part la transformation de la fonction publique qui résulte de la loi du 6 août 2019 et d’autre part la réorganisation des administrations centrales et de l’administration territoriale de l’État (circulaires des 5 et 12 juin 2019). Les développements de cette nouvelle édition abordent également les projets de réforme institutionnelle encore en cours en ce premier semestre 2020.


			La contribution de droit commercial, sous la plume attentive de Madame Marie-Pierre TRUTAT, intègre d’abord les différentes modifications résultant de la loi PACTE, du 22 mai 2019, relative à la croissance et la transformation des entreprises. Ensuite, la loi SOHILI du 19 juillet 2019 portant simplification du droit des sociétés a également suscité différentes mises à jour de la leçon consacrée aux sociétés commerciales. Il en résulte, au total, une multitude de petites modifications éparses auquel le législateur semble adopter l’usage de nous habituer.


			Les plats sont chauds. La table est dressée. Vous en êtes les convives, ainsi invités à goûter à la diversité juridique selon vos goûts ou le menu imposé par le programme de votre formation… à vous d’y composer le festin de votre réussite prochaine.


 


			Troyes, le 15 mars 2020


			D.B.


			 


 




				

					1 La proposition formulée par un lecteur d’insérer des « images/schémas pour favoriser l’apprentissage » a été écartée. Il faut comprendre en effet que l’apprentissage du droit ne constitue pas seulement l’apprentissage de mécanisme mais également celui d’un mode d’expression que serait évidemment incapable de transcrire un simple schéma. L’étudiant, certes, en aurait compris l’idée, mais se montrerait nécessairement dans l’impossibilité de la formuler lui-même en lui dérobant le secours d’avoir recours au mimétisme d’une formulation par hypothèse absente.


				


				

					2 Legifrance trahit la versatilité du Législateur du XXIe siècle, abrogeant ou modifiant si peu de temps après que d’avoir voté… et les exemples, malheureusement, abondent de ces textes dont l’espérance d’intégrité — sinon de vie — ne dépasse pas deux mois ! Ainsi, cet alinéa 3 de l’article 1397 C. civ. modifié par la Loi du 23 mai 2019 alors que son texte résultait de la Loi du 23 mars 2019… ou encore cet art. 515-11 C. civ. modifié par la loi du 28 déc. 2019 alors que son texte résultait de l’ordonnance du 18 sept. 2019 ! Et que dire de l’art. 761 CPC successivement modifié à seulement 9 jours d’intervalle par le décret du 11 déc. 2019 puis par celui du 20 déc. 2019…


				


				

					3 E. NICOLAS, (Penser les flux normatifs - Essai sur le droit fluide, éd. Mare et Martin, 2018), remarquait justement que « le flux nous plonge dans un présent compressé dans lequel on se sent bien paralysé à agir autrement qu’à en suivre le mouvement ».


				


				

					4 Le néologisme s’impose s’agissant d’une loi de ratification qui procède, en pratique, à plusieurs rectifications.


				


				

					5 … compte tenu des nombreuses et vétilleuses améliorations déjà opérées depuis l’avant-projet CATALA (septembre 2005), le projet TERRÉ (novembre 2010) et l’avant-projet soumis à la consultation par le Ministère de la justice (avril 2016).


				


				

					6 À défaut, précision en sera donnée.


				


			


		




		

			
AVERTISSEMENTS


			Première mise en garde : le vocabulaire


			En Droit, il convient continuellement de se méfier des mots. Deux sortes de mots peuvent vous trahir et vous faire échouer.


			Il y a d’une part les mots que vous ne connaissez pas (ex. : nantissement, synallagmatique…). Vous devez au plus vite les assimiler en apprenant et en comprenant leur définition. Car, derrière chaque mot, se cache un1 concept. Or, le Droit en étant habituellement économe, l’on peut en conclure que s’il existe, c’est qu’il est utile. S’il est utile, le praticien que vous serez doit le connaître (pour l’employer à bon escient) et l’étudiant que vous êtes devra l’employer à l’examen (pourvu que le sujet s’y prête).


			Il y a d’autre part les mots que vous connaissez (ex. : loi, contrat, condition…). À leur égard, la difficulté provient de ce que leur sens juridique exact diffère du sens dans lequel ils sont employés dans le langage de tous les jours.


			Cela signifie d’abord que, lorsque vous les rencontrerez lors de vos lectures, vous devrez vous libérer de vos a priori pour n’en retenir que le sens juridique.


			Cela signifie ensuite que, lorsque vous rédigerez un devoir, vous ne pourrez pas vous permettre d’utiliser un synonyme.


			Pour vous aider à bien comprendre les mots, il existe plusieurs dictionnaires juridiques performants et accessibles (le dictionnaire de référence est le Vocabulaire juridique Henri Capitant, par G. CORNU, éd. PUF).


			Seconde mise en garde : la méthode


			En vous posant votre sujet d’examen, vos enseignants attendront de vous deux sortes de qualités.


			✓ la première est de savoir quoi dire : c’est ce qu’on appelle le fond2.


			✓ la seconde est de savoir comment le dire : c’est ce qu’on appelle la forme.


			Or, sur votre copie, le fond et la forme devront se mêler dans une harmonie parfaite. Pour cela, l’un comme l’autre supposeront de vous de la méthode. Cette dernière vous permettra en effet de :


			✓ sélectionner les connaissances pertinentes (en insérant en votre propos les connaissances utiles au sujet et en écartant de votre propos des connaissances qui seraient hors sujet) ;


			✓ valoriser la présentation de vos connaissances (en élaborant un plan clair, dynamique et symétrique et en adoptant un style qui les mettra en valeur) ;


			C’est pourquoi il convient ici de vous enjoindre à l’utilisation d’un ouvrage de méthodologie. Il en existe de nombreux…


			✓ certains d’abord ne se concentrent que sur un seul type d’exercice (ex. : la dissertation),


			✓ d’autres ensuite sont spécialisés sur une seule matière (ex. : les épreuves de droit international privé)…


			✓ d’autres enfin recensent la totalité des exercices juridiques qui pourraient vous être demandés : D. BONNET, L’Essentiel de la méthodologie juridique, Ellipses, 4e éd., 2020 ; G. GOUBEAUX et Ph. BIHR, Les épreuves écrites de droit civil, LGDJ, 12e éd., 2013.


			 


 




				

					1 Parfois même plusieurs… le mot est alors qualifié de « polysémique ».


				


				

					2 Les tomes 1 et 2 du présent ouvrage ont pour objet de vous apporter le fond. Par votre lecture appliquée, votre compréhension et l’entraînement de votre mémoire, vous les transformerez aisément en connaissances.
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							A.
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Introduction


			
« — Je pense que le savoir n’appartient à personne, dit mon mentor. Il est à la disposition de tous. »


			Bernard WERBER, Nous les dieux, Albin Michel, p. 48.





			« Droit civil »… cela fait penser à « Code civil1 ».


			Or, un seul mot change et pourtant cela change tout ! Parler de l’un pour expliquer l’autre ne suffit pas. En droit, la rigueur exige de définir sans délai les termes de l’étude : « Droit » et « civil2 ».


			Instinctivement, dès qu’on entend « Droit », on entend « juge, avocat, police »…, bref, on pense à un ensemble de règles destinées à solutionner les litiges entre les hommes lorsque tout va mal. Pourtant on se trompe : le Droit est un ensemble de règles destinées à régir les relations entre les hommes pour que tout aille bien. Il est bien sûr naturel qu’il prévoie aussi ce qui doit se passer lorsque cela va mal…


			Exemple : Lorsque l’article 1240 C. civ. dispose que « tout fait quelconque de l’homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé […] à le réparer », deux règles sont présentes. La première est une interdiction implicite : vous ne devez pas causer de préjudice à autrui. La deuxième est une obligation explicite : vous devrez réparer le préjudice que vous causez.


			Le terme « Droit » est polysémique. Tantôt il est l’abréviation de « droits subjectifs », tantôt celle de « Droit objectif ». Ces deux concepts sont irréductibles l’un à l’autre :


			✓ les droits subjectifs constituent les prérogatives dont peuvent se prévaloir les sujets de droit (c’est-à-dire les « personnes »). Ces prérogatives figurent un « intérêt légitime juridiquement protégé » (IHERING) par le Droit objectif et sont « nécessairement transmissibles » (ROUBIER). Ainsi en est-il par exemple du droit au nom, du droit au respect de la vie privée, du droit de créance, du droit de propriété, du droit d’option, du droit d’auteur…


			✓ De l’autre côté, le Droit objectif est l’ensemble des règles juridiques qui ont vocation à régir les relations entre les sujets de droit. Une règle est un modèle auquel tous les individus d’un groupe doivent se conformer. La règle juridique présente trois caractères. Elle est :


			➩ générale (s’applique à tous ou à une catégorie d’individus sans distinction),


			➩ impersonnelle (aucune personne n’y est désignée par son nom) ; et


			➩ juridiquement sanctionnée.


			Remarque : Le Droit objectif entretient un lien étroit avec les droits subjectifs :


			✓ tantôt en effet le Droit objectif prévoit ou reconnaît l’existence de droits subjectifs au profit de personnes placées dans une situation de fait3,


			✓ tantôt le Droit objectif se borne à protéger les droits subjectifs4 dont une personne est déjà titulaire.


			Dans l’expression « droit civil », ce ne sont pas les droits subjectifs qui sont visés mais le Droit objectif, c’est-à-dire un ensemble de règles juridiques (en l’occurrence consacrées aux relations de nature civile5).


			On présentera d’abord la notion avant de dire quelques mots de son régime.


			Sous-Titre 1 
La notion de Droit objectif


			
« La loi ignore presque le droit. »


			Victor HUGO, L’homme qui rit.


			« Il faut que le droit entre dans la loi. »


			Victor HUGO, Quatre-vingt-treize.





			Comprendre le concept de « Droit objectif » suppose d’examiner successivement ses sources (d’où il vient) puis ses branches (jusqu’où il s’étend).


			CHAPITRE 1 
Les sources du Droit


			Au-delà des sources trompeuses, les sources véritables se dévoilent.


			SECTION 1. 
LES SOURCES TROMPEUSES


			Le Droit ne trouve sa source ni exclusivement dans la Loi, ni automatiquement dans la morale.


			Le Droit n’est pas la Loi. Si la Loi crée effectivement des règles, elle n’est pas la seule… Ainsi, par exemple, lorsqu’il doit trancher un litige et que le Code civil ne fournit pas de réponse, le juge est pourtant contraint de rendre une décision6… Ce faisant, il crée du Droit (la jurisprudence). Retenez donc bien ceci : le Droit est plus grand que la Loi.


			Le Droit n’est pas la morale. La morale est une dimension étrangère au Droit, à la fois plus grande et plus petite que lui. Pour le comprendre, il faut ici utiliser les enseignements de la philosophie du Droit… deux courants de pensée s’y affrontent : la doctrine7 du droit naturel (GROTIUS, ARISTOTE et SAINT THOMAS D’AQUIN), selon laquelle il existe un droit universel et immuable fondé sur des valeurs supérieures : équité, justice, liberté… et la doctrine du positivisme (COMTE, KELSEN ou IHERING), selon laquelle le droit est un ensemble de règles obligatoires dès lors qu’elles sont — arbitrairement — créées et sanctionnées par l’État.


			
Remarque : Aucune de ces deux doctrines n’est meilleure que l’autre.


			D’une part, le législateur (c’est-à-dire celui qui produit la Loi) est à la fois positiviste lorsqu’il enjoint de « faire ce qu’il dit », sans se préoccuper de savoir si c’est juste ou pas, et jus naturaliste puisque nombre des règles qu’il édicte sont justes (ex. : 1240 C. civ., prohibition du meurtre…).


			D’autre part, le juge (c’est-à-dire celui qui est appelé à appliquer la Loi) est en même temps positiviste (puisqu’il ne peut écarter la règle qu’il doit appliquer) et jus naturaliste (car il juge en équité lorsque le texte qu’il doit appliquer est obscur ou incomplet).





			Souvenez-vous donc que morale et droit ne peuvent être confondus : certaines règles sont purement morales (ex. : s’abstenir de toute intention de nuire8), et d’autres purement juridiques (ex. : rouler à droite).


			Peut-être commencez-vous de discerner que le Droit constitue une grille de lecture de la réalité, un filtre par lequel le juriste observe la même réalité que l’homme de la rue, mais en y voyant les choses et les êtres de façon toute différente. Quand un chien court sur le bord de la route, le quidam se dit : « Oh… le pauvre chien abandonné ! » tandis que le juriste se demande si ce n’est pas là une res derelictae, c’est-à-dire une « chose9 abandonnée susceptible d’appropriation par simple occupation10 ».


			SECTION 2. 
LES SOURCES VÉRITABLES


			L’étude des sources du Droit — fût-il civil — constitue plutôt un territoire réservé au Droit public11, car elle concerne l’ordonnancement des règles édictées par les autorités détentrices de la puissance publique. Il reste qu’une introduction au Droit civil ne peut en faire l’économie.


			D’où provient le Droit civil Où le trouve-t-on ?


			La première réponse qui vient à l’esprit est : dans le Code civil… c’est exact mais insuffisant car d’autres normes sont porteuses de règles de Droit civil.


			Certaines normes sont écrites et incontestées tandis que d’autres sont non-écrites ou contestées.


			§1	Les normes écrites et incontestées


			La plupart12 des normes sont écrites et incontestées. En ce qui les concerne, elles sont hiérarchisées, c’est-à-dire classées par ordre d’importance afin que l’on sache, lorsqu’elles se contredisent, laquelle doit être appliquée. C’est ce que l’on nomme la hiérarchie des normes13.


			Tout en haut de cette hiérarchie est la Constitution du 4 octobre 1958. On lui assimile notamment14 la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789.


			En dessous de la Constitution, l’article 55 C° prévoit que viennent immédiatement les normes internationales15 ou communautaires (traités, règlements communautaires et directives communautaires)… Celles-ci traitent parfois de questions civiles (ex. : la directive communautaire de 1985 sur les produits défectueux).


			Sous les normes communautaires viennent les lois. C’est l’article 34 C° qui énumère toutes les questions qui ne peuvent être régies que par une loi (un « règlement » ne suffirait donc pas). Ressortissent au domaine législatif, non seulement les lois qui sont votées tous les jours par le Parlement, mais aussi tous les Codes dans lesquels elles viennent s’insérer (ex. : le Code civil).


			
Le Code civil, successivement appelé Code des Français puis Code Napoléon, date du 21 mars 1804. Il résulte de l’initiative de NAPOLÉON BONAPARTE et du travail de rédaction de quatre éminents jurisconsultes : BIGOT DE PRÉAMENEU, PORTALIS, TRONCHET et MALEVILLE.


			Dans la forme, le Code civil prétend abroger toutes les normes antérieures.


			Sur le fond, il reprend pourtant substantiellement certaines solutions du droit romain, des anciennes coutumes de France, des ordonnances des rois et des lois formulées par les grandes assemblées de la Révolution. Depuis sa rédaction initiale, beaucoup de lois sont venues soit modifier la formulation de certains de ses articles, soit ajouter certains articles (ex. : l’art. 1386-1 C. civ.16 sur la responsabilité du fait des produits défectueux résulte d’une loi du 19 mai 1998, dont le but était de transposer en droit interne la directive communautaire de 1985), soit — ce qui est assez maladroit — les déplacer (ex. : la règle « en fait de meuble la possession vaut titre », que chacun s’était habitué à trouver à l’art. 2279 C. civ. depuis 204 ans, a été déportée à l’art. 2276 C. civ. à la faveur de la réforme de la prescription intervenue en 2008…).





			Sous les lois se trouvent les règlements, qui émanent du pouvoir exécutif, et dont le domaine de compétence est prévu (par défaut) à l’article 37 C°. Il en existe deux sortes : les décrets (décret en Conseil d’État, décret simple) et les arrêtés (arrêté ministériel, arrêté préfectoral).


			§2	Les normes non-écrites ou contestées


			Certaines normes sont non-écrites et leur valeur variable (ex. : coutume), ou bien écrites et leur valeur contestée (ex. : la jurisprudence, la doctrine).


			La coutume est une règle constituée par les habitudes prises par les collectivités des sujets de droits avec la conviction qu’elles sont juridiquement obligatoires.


			La jurisprudence désigne l’ensemble des décisions rendues par les juridictions à propos d’une question de droit. Elle est donc l’application du Droit par les juges, notamment la Cour de cassation17. Par conséquent, la jurisprudence fait partie intégrante du Droit… d’autant qu’on y trouve parfois des solutions à des questions à propos desquelles la Loi reste muette18.


			La doctrine est le nom donné à l’ensemble des écrits publiés et des enseignements professés à propos des lois, de la jurisprudence ou des concepts juridiques. L’ignorer serait regrettable car, d’une part, elle est bien souvent à l’initiative de réformes et, d’autre part, le Droit n’est pas le Droit mais ce qu’on enseigne qu’il est.


			Remarque : Ainsi que vous l’avez désormais compris, connaître le Droit, ce n’est pas seulement connaître la Loi.


			Comme autant de racines, les sources que nous venons de recenser s’avèrent extrêmement fertiles et nourrissent des branches du Droit qui ne cessent de s’étendre et se multiplier de façon fractale.


			CHAPITRE 2 
Les branches du Droit


			Par commodité pédagogique19, le Droit objectif est divisé en deux branches :


			✓ la première est appelée Droit public20 ;


			✓ la seconde est appelée Droit privé. Ce dernier régit tous les rapports des particuliers entre eux, qu’ils soient :


			➩ dans une relation civile (droit civil) ; ou bien


			➩ dans une relation spéciale (droit commercial21, droit du travail22, droit de la consommation,…).


			Le droit civil est donc une branche du Droit privé. Il est en effet le droit applicable par défaut à toutes les personnes privées — ce pourquoi on le nomme également « droit commun » —, à moins qu’un droit « plus spécifique » (droit spécial ou « droit d’exception ») d’une part ne revendique son application (ex. : parce que telle partie agissait en sa qualité de commerçant, de salarié, etc.) et, d’autre part, ait estimé utile de prévoir une règle dérogatoire23 au droit commun.


			Le droit civil est la branche fondamentale du droit privé. Deux raisons lui donnent ainsi une « valeur méthodologique irremplaçable24 ».


			La première raison est que le droit civil constitue le premier ensemble de règles qui ait été établi par les hommes. « Prototype »25, son empire naturel s’étend à tous, sans distinction. Le droit civil est le droit des premiers tâtonnements et des premiers choix de règle.


			La deuxième raison est que le droit civil rayonne dans tout le droit privé tel un modèle. « Archétype »26, il n’incarne pas seulement le noyau du droit privé, il constitue également la source à laquelle les droits spéciaux reviennent s’abreuver. Ainsi « le droit pénal, le droit du travail, le droit commercial, le droit administratif doivent à un moment ou un autre venir puiser dans les catégories civilistes pour définir leur identité et marquer leurs différences27. »


			Remarque : En tant que modèle, le droit civil rayonne d’ailleurs jusqu’à pénétrer même le droit public. Souvenons-nous, par exemple, que la responsabilité administrative n’est qu’une responsabilité civile dérivée.


			Le droit civil suppose l’étude :


			✓ du droit des personnes (personnalité, état civil, nom, domicile, incapacités) ;


			✓ du droit de la famille (mariage, divorce, PACS, concubinage, filiation) ;


			✓ du droit des biens (patrimoine en général, propriété et autres droits réels) ;


			✓ du droit des sûretés (sûretés personnelles telles que le cautionnement ou la garantie à première demande ; sûretés réelles telles que les privilèges, l’hypothèque, le gage, le nantissement, le droit de rétention,…) ;


			✓ du droit des obligations (contrats, responsabilité civile et quasi-contrats) ;


			✓ du droit patrimonial de la famille28 (régimes matrimoniaux, successions, libéralités).


			Sous-Titre 2 
Le régime du Droit objectif


			
« La loi doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse. »


			Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen, art. 6.





			Exposer le régime du « Droit objectif » supposerait de présenter comment il s’élabore et comment il disparaît et, entre les deux, son champ d’application. Mais les questions de l’élaboration et de l’abrogation de la règle de droit constituent le domaine réservé du droit public29. C’est pourquoi l’on se bornera à exposer ici le champ d’application de la loi dans l’espace et dans le temps.


			CHAPITRE 1 
L’application de la loi dans l’espace


			Étonnamment, l’application de la loi dans l’espace n’est pas résolue par un strict critère spatial. Dans certains cas, en effet, la loi étrangère a vocation à s’appliquer à une personne pourtant située sur le territoire français (et inversement). En ce cas, seul le recours aux règles du droit international privé permet de déterminer la « nationalité » de la loi compétente.


			SECTION 1. 
L’INSUFFISANCE DU CRITÈRE SPATIAL


			À s’en tenir à un strict critère spatial, l’application de la loi dans l’espace est régie par deux grands principes tourmentés de nuances :


			D’abord, la loi française s’applique uniformément à l’intérieur de son territoire.


			Par principe, à l’intérieur de son territoire, la loi française doit exercer son emprise sur ceux qui y vivent et qui possèdent la nationalité française. C’est ainsi que, sur certaines questions, ceux qui possèdent la nationalité française au moment de l’infraction (et vivent sur le territoire français), ne peuvent faire l’objet d’une extradition (696-4, 1° CPP), ce qui ne heurte pas le principe constitutionnel d’égalité30.


			Toutefois, si la loi française exerce effectivement son empire sur les nationaux qui vivent sur le territoire français,


			✓ d’une part, elle ne l’exerce pas nécessairement de manière uniforme. C’est ainsi que certaines « zones géographiques » françaises (ex. : l’Alsace-Lorraine, les Départements et Régions d’Outre-Mer, etc.) sont assujetties à un régime dérogatoire concernant certaines questions (ex. : certaines régions du sud de la France bénéficiant d’une « tradition locale ininterrompue » sont autorisées à organiser des « spectacles de tauromachie », etc.).


			✓ d’autre part, elle ne saurait porter atteinte à l’empire de la loi étrangère prétendant régir le sort de ses nationaux, le cas échéant de passage sur le territoire français.


			Ensuite, la loi française ne s’applique pas à l’extérieur des frontières de son territoire.


			Par principe, en dehors des frontières de son territoire (de métropole et d’Outre-Mer), la loi française ne doit pas pouvoir s’imposer. Créer la règle de droit est un droit régalien qui appartient à chaque État.


			Par exception, c’est l’objet du droit international public que de déterminer des règles qui, parce qu’elles ont été acceptées par plusieurs États, transcendent les frontières et s’appliquent uniformément à plusieurs territoires. On ne peut pourtant pas dire qu’il s’agisse d’une hypothèse dans laquelle la loi « française » étend son empire au-delà de ses frontières. C’est plutôt une hypothèse dans laquelle la convention de plusieurs États se forge un droit uniforme applicable aux relations qui uniront leurs ressortissants réciproques.


			On l’aura compris : les solutions induites par une stricte délimitation territoriale ne s’imposent pas ni en présence de nationaux français à l’étranger, ni en présence d’étrangers sur le sol national… cette observation est l’occasion d’une leçon que l’on se donnera d’autres occasions de vérifier : quand un principe présente trop d’exceptions, c’est qu’il ne s’agit pas du principe.


			Le recours au droit international privé est alors indispensable pour saisir les forces qui forgent les principes de solution.


			SECTION 2. 
LES SOLUTIONS DU DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ


			C’est l’objet du droit international privé que de déterminer quel droit (français, allemand, italien, américain, etc.) doit s’appliquer à une situation qui présente un ou plusieurs éléments d’extranéité, c’est-à-dire un ou plusieurs éléments qui la rattache(nt) à plusieurs ordres juridiques par hypothèse concurrents (ex. : nationalité étrangère de l’une des parties, lieu de situation d’un bien litigieux, etc.). Dans ce cas, on ne peut pas appliquer « combinatoirement » le droit allemand (par exemple) et le droit français, au litige qui est survenu dans un contrat. C’est l’objet des « règles de conflit de lois » que de désigner laquelle des lois substantielles — en concurrence — doit être appliquée à l’espèce31. Pour résumer les principes de solution retenus par le droit international privé français32 en la matière, l’application de la loi dans l’espace est en réalité sous l’égide de deux critères de rattachement : le critère de territorialité et le critère de personnalité.


			§1	Le critère de territorialité


			Le système de la territorialité de la loi postule qu’elle s’applique à tous ceux qui séjournent sur le territoire, le cas échéant aux ressortissants étrangers. C’est le cas :


			✓ en matière de biens immobiliers, car c’est la loi du lieu de situation de l’immeuble (lex rei citae) qui est compétente ;


			✓ en matière de responsabilité civile, car c’est la loi du lieu de survenance du dommage ;


			✓ en matière de conditions de forme des actes juridiques, c’est habituellement la loi du lieu de conclusion de celui-ci qui est compétente (locus regit actum33).


			
Remarque : Cette dernière règle de rattachement en matière de conditions de forme est néanmoins en perte de vitesse. Car peut être compétente :


			✓ tantôt la loi retenue par les parties pour régir les conditions de fond (lex contractus34) ;


			✓ tantôt la loi du pays où soit l’une ou l’autre des parties possède sa résidence habituelle (11, 3 Règlement Rome 1) ou soit elle se trouve au moment du contrat (11, 2 Règlement Rome 1).





			✓ en matière d’ordre public (ex. : loi de police et de sûreté), car c’est la loi de l’État sur le territoire duquel les désordres ont eu lieu qui s’applique, le cas échéant, à des ressortissants d’un pays étranger (ex. : trafic de drogue, terrorisme,…).


			§2	Le critère de personnalité


			Le système de la personnalité de la loi postule qu’elle s’applique à tous ses nationaux, le cas échéant en territoire étranger. C’est le cas notamment :


			✓ en matière de filiation, puisque c’est la loi de la nationalité de la mère qui est compétente35, y compris en cas d’adoption plénière pour déterminer la nationalité de l’enfant36 ;


			Attention : Ce principe reçoit une dérogation lorsque son application nuirait à l’intérêt supérieur de l’enfant. Ainsi, celui qui se rend à l’étranger pour faire procéder à une gestation pour autrui que le droit français lui refuse, parvient — au mépris de la vérité biologique — à créer un lien de filiation à l’égard de l’enfant ainsi engendré37.


			✓ en matière d’état des personnes38 et de capacité (art. 3 al. 2 C. civ.), puisque c’est le droit de l’État dont le sujet de droit possède la nationalité qui s’applique.


			Remarque : De là, le fait qu’un français se rend coupable de fraude à la loi s’il n’acquiert une nationalité étrangère que dans le but d’obtenir un droit que la loi française lui refuse mais que la loi étrangère lui accorde. Concrètement, la loi française refusera de donner effet à la situation créée à l’étranger en violation de ses dispositions.


			CHAPITRE 2 
L’application de la loi dans le temps


			La loi n’est pas immuable. Les lois se succèdent et se contredisent, et les sujets de droit, parfois pris entre deux feux législatifs, ne savent parfois plus à quel Droit se vouer. Bénéficieront-ils des prérogatives que leur refusait la loi ancienne et que leur accorde la loi nouvelle ? Perdront-ils le bénéfice de celles accordées sous l’empire de la loi ancienne mais que la loi nouvelle n’octroie plus ? Cette hypothèse épineuse est nommée « conflit de “lois” dans le temps » ou, pour être plus exact, « conflit de normes juridiques39dans le temps ».


			Exemple : La loi du 5 juillet 1974 abaisse l’âge de la majorité de 21 à 18 ans. Elle s’applique nécessairement aux enfants nés depuis sa publication. Mais s’applique-t-elle aussi, aux enfants nés avant cette date ? Dans l’affirmative, l’enfant qui a 18 ans révolus au 5 juillet 1974 peut naturellement conclure les actes juridiques qui lui étaient interdits antérieurement. Mais, faut-il aussi valider les actes accomplis avant le 5 juillet 1974 par un enfant alors âgé de 18 ans à un moment où, la loi ne lui accordant pas encore la majorité, l’incapacité lui était refusée ?


			Deux conceptions s’affrontent :


			D’un côté, la conception individualiste postule de ne pas décevoir les prévisions des sujets de droit. L’on applique alors la loi ancienne à toutes les situations de droit nées antérieurement à la promulgation de la loi nouvelle ;


			De l’autre côté, la conception sociale part de l’axiome que la loi nouvelle est nécessairement meilleure que la loi ancienne, ce qui postule qu’elle reçoive une application immédiate.


			Face à ce dilemme, le législateur de 1804 a tranché la difficulté dès l’article 2 du Code civil : « La loi ne dispose que pour l’avenir ; elle n’a point d’effet rétroactif ». Mais attention ! Cette seule phrase lapidaire, à l’allure décisive et univoque, contient en réalité deux propositions : d’une part le principe de non-rétroactivité de la loi nouvelle et d’autre part celui de l’applicabilité immédiate de la loi nouvelle.


			SECTION 1. 
LA NON-RÉTROACTIVITÉ DE LA LOI NOUVELLE


			En disposant que « la loi n’a point d’effet rétroactif », l’article 2 C. civ. résout la question de savoir dans quelle mesure la loi nouvelle doit rétroagir pour modifier le cas échéant ce que la loi ancienne avait déjà régi.


			Hypothèse : Soit t le moment où la loi entre en vigueur (promulgation). La rétroactivité consisterait à reporter son « application à une date antérieure à sa promulgation » pour tous les sujets de droits, c’est-à-dire à appliquer la loi nouvelle à un moment t-1. La non-rétroactivité s’entend donc de l’interdiction de principe d’appliquer la loi nouvelle à un moment t-1.


			§1	Le principe : la non rétroactivité


			Le « principe de non rétroactivité de la loi » postule ainsi qu’il ne faut pas appliquer une loi à une situation juridique (fait juridique ou acte juridique) créée antérieurement au moment où elle a acquis force obligatoire, dans le but ou d’effacer ou de modifier les effets produits par la loi ancienne.


			Ce principe possède un champ d’application qui doit être circonscrit ratione personae (à raison de la personne) et ratione materiae (à raison de la matière).


			Ratione personae, ce principe :


			✓ s’impose :


			➩ au pouvoir législatif en matière répressive, pour lui interdire de prévoir la rétroactivité d’une loi pénale (nouvelle) plus sévère. Il s’agit d’un principe constitutionnel (art. 8 DDHC) auquel le législateur ne peut déroger ;


			➩ au pouvoir réglementaire (art. 37 C°) qui ne peut produire de règlements rétroactifs ;


			✓ ne s’impose pas :


			➩ aux autorités communautaires et internationales (en raison de la valeur supra-législative des normes qu’elles édictent) ;


			➩ au pouvoir constituant (pour la même raison que précédemment40).


			Ratione materiae, le principe s’applique à l’égard des droits subjectifs nés avant la promulgation d’une loi. Ne seront donc pas remis en question :


			✓ les droits subjectifs octroyés par une loi avant la promulgation de la loi nouvelle. Il s’agit de la théorie des droits acquis41.


			
Exemple : Une loi intervient qui repousse la date de départ en retraite :


			✓ si vous deviez partir en retraite à la fin de l’année conformément à la loi ancienne, vous ne disposiez pas d’un droit acquis mais d’une simple expectative : vous ne pourrez pas partir en retraite cette année…


			✓ si vous êtes parti en retraite à la fin de l’année dernière, vous disposez d’un droit acquis à la retraite et la loi nouvelle ne viendra pas vous en priver.





			✓ les droits subjectifs nés d’un jugement rendu sous l’empire de la loi ancienne : c’est l’autorité de la chose jugée.


			Remarque : À l’inverse, la loi nouvelle a vocation à s’appliquer aux instances en cours. Un juge ne pourrait ainsi rendre une décision en vertu d’une loi ancienne au mépris de la loi nouvelle.


			§2	Les exceptions : la rétroactivité


			Par exception, sont rétroactives :


			✓ les lois civiles ou commerciales expressément rétroactives : elles interviennent généralement en situation de crise ou afin d’aboutir à un progrès social42 ;


			✓ les lois pénales plus douces43 : elles suppriment une infraction ou la punissent d’une peine moindre. Par application du principe de la « rétroactivité in mitius » (art. 112-1 al. 3 CP), ces lois doivent être appliquées aux faits commis antérieurement et qui ont donné lieu à des poursuites non encore terminées par une décision passée en force de chose jugée au moment où la loi nouvelle est entrée en vigueur ;


			✓ les lois interprétatives : elles se bornent à fixer le sens d’une loi antérieure, à l’expliquer sans rien y ajouter. La loi nouvelle fait donc corps avec la loi ancienne dont elle n’est qu’un prolongement, et rétroagit logiquement au jour où la loi ancienne était entrée en vigueur ;


			✓ les lois qui incriminent les atteintes aux principes généraux du droit admis par les nations civilisées : les actes contraires aux « valeurs essentielles de la civilisation » peuvent être réprimés même si, à l’époque de leur commission, leur répression n’était pas expressément prévue par la législation interne de l’État où ils étaient commis ou de celle de l’État poursuivant44 ;


			✓ les lois qui visent l’organisation judiciaire, la compétence ou la procédure à suivre devant telle ou telle juridiction, s’appliquent même aux instances en cours.


			SECTION 2. 
L’APPLICABILITÉ IMMÉDIATE DE LA LOI NOUVELLE


			En disposant que « la loi ne dispose que pour l’avenir » l’article 2 C. civ. résout la question de savoir dans quelle mesure la loi ancienne doit survivre pour régir « l’avenir juridique » des situations juridiques qui ont pris naissance antérieurement45.


			Hypothèse : Soit t le moment où une loi entre en vigueur. La non-immédiateté de l’applicabilité de la loi nouvelle conduirait à continuer d’appliquer la loi ancienne à un moment t+1. Le principe d’applicabilité immédiate de la loi nouvelle s’entend donc de l’obligation de principe d’appliquer la loi nouvelle dès le moment t, sans différer à t+1.


			L’alternative ici, ce n’est pas rétroactivité ou non rétroactivité, c’est l’effet immédiat (à tous) de la loi nouvelle ou la survie de la loi ancienne (pour certains sujets de droits46). Or, le principe est celui de l’effet immédiat de la loi nouvelle et ce n’est que par exception que l’on peut observer la survie de la loi ancienne.


			§1	Le principe : l’effet immédiat de la loi nouvelle


			Après avoir présenté le contenu du principe, l’on délimitera son champ d’application.


			I.	Le contenu du principe


			Quant aux situations qui prennent naissance après l’entrée en vigueur de la loi nouvelle, cette dernière les régit évidemment. Dès son entrée en vigueur, la loi nouvelle est obligatoire et doit donc s’appliquer aux faits et actes postérieurs à sa publication.


			Quant aux situations qui avaient pris naissance avant l’entrée en vigueur de la loi nouvelle, le principe de l’effet immédiat (généralisé) de la loi nouvelle postule deux solutions :


			✓ d’une part, que la loi nouvelle s’applique aux situations juridiques qui ont pris naissance avant son entrée en vigueur, pour régir seulement, mais immédiatement, les « effets » que ces situations (nées dans le passé) produiront à l’avenir47 ;


			✓ d’autre part, que la loi ancienne s’éteint aussitôt parce qu’elle se trouve ipso facto abrogée.


			En résumé, les conditions de constitution ou d’extinction de ces situations juridiques, de même que leurs effets à venir sont régis par la loi nouvelle dès son entrée en vigueur.


			Remarque : Les effets passés, produits conformément à la loi ancienne, ne sont pas remis en cause (théorie des droits acquis).


			II.	Le champ d’application du principe


			Le principe de l’application immédiate (et générale) de la loi nouvelle couvre plusieurs domaines qui possèdent ce point commun de présenter une dimension statutaire48 :


			✓ la condition des personnes et droit de la famille (acquisition et perte de la nationalité, l’état et la capacité des personnes49, le mariage, divorce et séparation de corps, la filiation, l’adoption, la reconnaissance et la légitimation),


			✓ les lois modifiant le contenu de la propriété et des autres droits réels,


			✓ les contrats à dimension statutaire,


			✓ la prescription et les situations légales (situation extracontractuelles).


			§2	L’exception : la survie de la loi ancienne


			Il existe trois domaines dans lesquels la loi ancienne continue de régir les situations qui ont pris naissance sous son empire jusqu’à ce que ces situations aient épuisé tous leurs effets. Ainsi en est-il :


			✓ des successions, puisqu’elles sont régies par la loi en vigueur le jour où elles se sont ouvertes, c’est-à-dire au jour du décès ;


			✓ des régimes matrimoniaux, puisqu’en l’absence de contrat de mariage, c’est le régime matrimonial en vigueur au jour du mariage qui s’applique ;


			✓ des contrats50 puisque :


			➩ les conditions de formation d’un contrat (conclu avant la promulgation de la loi nouvelle) s’apprécient au jour de la conclusion du contrat. Par conséquent :


			• D’une part, ne seront pas annulés les contrats — valides sous l’empire de la loi ancienne — qui ne rempliraient pas les conditions de validité prescrites par la loi nouvelle ;


			Remarque : Le législateur peut néanmoins parvenir à les anéantir en recourant à la technique de la « loi interprétative51 ».


			• D’autre part, ne seront pas validés les contrats qui ne remplissaient pas les conditions de validité à l’époque où ils ont été conclus mais les rempliraient désormais.


			Remarque : Le législateur peut néanmoins les valider par une « loi confirmative52 ».


			➩ les effets du contrat (conclu avant la promulgation de la loi nouvelle), qu’ils soient passés ou futurs, sont également régis par la loi ancienne et même le fait que la loi nouvelle soit impérative ou d’ordre public53 ne suffit pas à la rendre applicable aux obligations nées de contrats en cours54. Il s’agit de protéger les prévisions des parties et leur croyance en la stabilité de l’environnement juridique de l’acte qu’elles ont conclu.


			Remarque : Néanmoins, l’application immédiate aux contrats en cours peut être expressément décidée par le législateur55 (ex. : intérêt social particulièrement impérieux, dispositions transitoires incluses dans la loi56). On rejoint ici le sort des contrats à dimensions fortement statutaire57.


			***


			L’on sait à présent où se trouvent les normes qui s’imposent aux personnes privées dans leurs relations civiles et l’on sait également que leur application peut poser des difficultés de concurrence spatiale ou temporelle.


			Il est temps d’aborder le contenu de ces règles.


			Or, quelle que soit la branche du Droit civil, il y est toujours question des personnes : certaines règles précisent ce qu’elles sont (personnes et famille), d’autres ce qu’elles font (obligations : contrats, responsabilité) et d’autres enfin ce qu’elles ont (biens, sûretés…).


			C’est pourquoi l’étude du Droit civil pourrait être présentée sous la forme d’un triptyque : les personnes et leur union (ce qu’elles sont) ; les personnes et leurs obligations (ce qu’elles font) ; les personnes et leurs biens (ce qu’elles ont).


			Pourtant, cette présentation perdrait de vue que le Droit civil est le droit des relations entre les personnes… relations personnelles ou professionnelles, relations volontaires ou subies… les biens ne sont que des droits subjectifs octroyés à un être vivant à la condition qu’il soit une personne58… les obligations ne le lient qu’à la même condition59 et pourvu qu’il soit capable…


			Le Droit civil que nous présenterons ici est donc un droit de l’être et de l’avoir (Leçon 1), un droit de l’union et de l’affiliation (Leçon 2) et un droit du vouloir et du devoir (Leçon 3).


			 


 




				

					1 On présentera en annexe quelques-uns des principaux articles du Code civil qu’il est souhaitable que les étudiants connaissent à l’issue de leur 1re année de Capacité en droit. V. infra, p. 511.


				


				

					2 Ce terme sera défini plus loin (infra, p. 23).


				


				

					3 Ex. : L’article 9 C. civ. prévoit que « Chacun a droit au respect de sa vie privée. ». L’article 9 C. civ. est une règle de droit objectif. Le respect de la vie privée est un droit subjectif.
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					8 Même, le cas échéant, en exerçant son droit… (v. infra, p. 44.)


				


				

					9 Sa réponse serait négative à s’en tenir au fait que, désormais, les animaux ne sont plus des choses mais « des êtres vivants doués de sensibilité. » (515-14 C. civ.). Pour autant, les animaux demeurent globalement soumis au régime des biens (« sauf les lois qui les protègent »).
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					12 En Droit, on doit se montrer prudent en ne s’abandonnant pas à la généralisation. Ainsi par exemple : la coutume constitue une norme non écrite ; la jurisprudence demeure une norme parfois contestée… V. infra. p. 21.


				


				

					13 V. aussi infra, « Droit public », p. 415.


				


				

					14 Mais également le préambule de la Constitution de 1945, la Charte de l’Environnement de 2006,…


				


				

					15 Pourvu que la France y soit partie, c’est-à-dire les ait ratifiées…


				


				

					16 Temporairement devenu 1245 C. Civ. V. infra, p. 252.


				


				

					17 V. T2, « Procédure civile et procédures civiles d’exécution ».


				


				

					18 Dans ce cas, le Législateur sera parfois blessé que le Juge ait parlé à sa place. Ainsi en sera-t-il en particulier lorsque ce dernier a retenu une solution qu’il n’approuve pas. Une loi viendra alors très vite briser ladite jurisprudence afin d’éviter qu’elle ne prolifère dans d’autres espèces. Ex. : la loi du 4 mars 2002, (dite loi « anti-Perruche ») votée en réaction à l’arrêt de l’AP du 17 nov. 2000, dit arrêt Perruche (n° 99-13701).


				


				

					19 Classer le Droit fiscal ou le Droit pénal en l’une ou l’autre branche reste assez arbitraire en effet…


				


				

					20 Son étude commencera plus loin. V. infra, p. 401 et s.


				


				

					21 V. infra, p. 271 et s.


				


				

					22 V. T2, « Droit social ».
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					31 À la vérité, le problème est plus épineux qu’il n’y paraît. Car, sauf conventions internationales, chaque ordre juridique possède son propre droit international privé, lequel retient, le cas échéant, une règle de rattachement différente de celle de son voisin. Il ne faut donc pas seulement au juge opter entre les règles substantielles applicables, mais également entre les règles de conflits concurrentes. Or, par principe, le juge saisi applique toujours les règles de conflit de loi édictées par l’ordre juridique auquel il appartient. C’est pourquoi, afin d’éviter que les sujets de droit ne saisissent un juge donné afin d’obtenir l’application de la règle de conflit — et in fine la règle de droit substantiel — qui leur est favorable (forum shopping), les ordres juridiques européens ont tenté d’homogénéiser leurs règles de conflit de lois (Conv. de Rome 19 juin 1980) et de conflit de juridictions (Conv. de Bruxelles du 27 sept. 1968) mais, au niveau international, le système reste à parfaire.
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LEÇON 1





			L’individualité des personnes physiques : être et avoir


			
« Ne me demandez pas ce que je possède, mais ce que je suis. »


			Christian Johann Heinrich HEINE.





			En droit, l’on est une personne, un animal1 ou une chose2.


			
Remarque : Il n’y a pas d’alternative pour l’heure.


			Les êtres vivants3 ne se voient pas non plus per se attribués la personnalité juridique. La difficulté provient d’abord de leur extrême diversité (animaux, arbres, microbes,…) et ensuite du fait que même au sein d’une catégorie, les manifestations sont diverses (ex. : un animal n’est pas nécessairement doué de mobilité ou doué de moyen d’expression, ex. : le corail).


			Les organismes vivants pourraient constituer une catégorie qui opérerait une sélection au sein des êtres vivants. Ne seraient alors visés que ceux qui sont dotés d’organes (ex. : l’embryon à partir d’un certain stade de développement). Se trouveraient logiquement exclus les arbres en particulier. De la sorte, quoi qu’ils naissent, croissent, se reproduisent et meurent, ils demeureraient régis par les règles propres aux choses4.


			L’intelligence5 ne se voit pas — encore… — reconnaître la personnalité pour elle-même. Ainsi, en dépit d’une résolution du 16 février 2017, invitant à l’adoption d’une directive enjoignant les États à légiférer sur la question de l’intelligence artificielle, les robots, logarithmes auteurs de « décisions » et autres véhicules à fonctionnement automatisé et/ou autonome ne possèdent pas la personnalité juridique6. En conséquence, s’ils viennent à être à l’origine de dommages, c’est leur concepteur qui engage sa responsabilité sur les fondements de droit commun7.





			À s’en tenir ici à la seule première catégorie (les personnes), il existe deux sortes de personnes juridiques :


			✓ Les personnes morales, entités fictives (ex. : société, association, fondation, État, collectivités territoriales…) créées par la volonté d’une ou plusieurs personnes et susceptibles d’être titulaires de droits et d’obligations (à l’instar des personnes physiques8). Les personnes morales de Droit civil seront abordées en même temps que les sociétés commerciales9.


			✓ La personne physique, faite de chair, de sang et de passion… que le soleil brûle, que la glace mord et que le temps use. C’est exclusivement à cette dernière que seront consacrés les développements qui suivent. On va ainsi observer que tout « être humain » se voit reconnaître la personnalité juridique, c’est-à-dire la possibilité d’être titulaire de droits et d’obligations, « dès le commencement de sa vie » (16 C. civ.)10.


			Compte tenu de l’aptitude juridique qui lui est reconnue, la personne physique doit faire l’objet d’une identification précise.


			Titre 1 
L’aptitude juridique de la personne physique


			
« On ne fait jamais ni tout ce qu’on peut,
ni tout ce qu’on veut. »


			Voltaire, Les pensées philosophiques, 1862.





			L’aptitude juridique de la personne physique à être titulaire de droits11 et à les exercer suppose une double condition : son existence et sa capacité.


			Sous-Titre 1 
L’existence juridique de la personne physique


			
« Rien n’est plus lent que la véritable naissance d’un homme. »


			Marguerite YOURCENAR, Les mémoires d’Hadrien.





			L’existence juridique de la personne physique suppose la réunion de conditions et entraîne des effets.


			CHAPITRE 1 
Les conditions de l’existence juridique de la personne physique : la vie humaine


			La personnalité juridique est reconnue à l’être humain dès le début de sa vie et jusqu’à son terme.


			Pour que tout soit simple, il faudrait donc être toujours certain que la personne est ou non vivante… or, ce n’est pas toujours le cas : au côté des situations de certitude demeurent des situations d’incertitudes.


			SECTION 1. 
LES SITUATIONS DE CERTITUDE


			Les situations de certitude résultent d’évidences naturelles ou de choix politiques.


			Le principe est fait d’évidences naturelles. Ainsi, la personnalité juridique :


			✓ s’acquiert à la naissance ; et


			✓ prend fin à la mort12 (constaté, le cas échéant, par un acte de décès dressé en même temps que l’acte de naissance, 79-1 al. 1 C. civ., réd. Ord. 18 sept. 2019).


			Les exceptions sont faites de choix politiques :


			✓ avant la naissance, un enfant simplement conçu (311 C. civ.), à condition de naître ensuite vivant et viable, est réputé né si tel est son intérêt13 (ex. : pour hériter…) et sa filiation peut être établie (318 C. civ. a contrario).


			✓ après la mort, la volonté d’un défunt produit des effets juridiques (ex. : par un testament). De même, les héritiers peuvent recevoir des dommages et intérêts en cas d’atteinte à la mémoire d’un défunt (image, honneur… : 9 C. civ.) car on dit qu’« ils continuent la personne du défunt ».


			Si les solutions sont bien tranchées ici, il en va différemment en présence des situations d’incertitude que constituent l’absence et la disparition.


			SECTION 2. 
LES SITUATIONS D’INCERTITUDE


			Les situations d’incertitude se manifestent lorsqu’on ignore si la personne est vivante ou décédée. En droit, on nomme ces cas la disparition et l’absence.


			Au cas de disparition d’abord, la personne a disparu dans des circonstances (ex. : catastrophe aérienne, naufrage, cataclysme…) rendant le décès extrêmement probable (88 C. civ.)


			À la suite d’une requête individuelle ou collective (89 al. 2 C. civ., réd. Ord. 18 sept. 2019), le tribunal judiciaire rend un jugement déclaratif de décès qui produit tous les effets d’un acte de décès.


			Si la personne reparaît (92 C. civ.), elle reprend ses biens dans l’état où ils se trouvent mais, si elle était mariée, son mariage reste dissout (132 C. civ.).


			Au cas d’absence ensuite, la personne a disparu en dehors de circonstances rendant le décès probable (ex. : simple désir de refaire sa vie ou d’échapper à ses créanciers). Se pose tout de même le problème de la gestion de ses biens et de la dissolution ou non de son mariage.


			✓ Dans un premier temps, on fait « comme si » la personne était vivante. Sollicité par tout intéressé, le juge des tutelles rend un jugement de présomption d’absence et nomme un mandataire chargé de représenter l’absent (112 et s. C. civ.). La représentation et l’administration des biens de l’absent sont soumises aux règles de la tutelle des majeurs sans conseil de famille ou, le cas échéant, aux règles de l’habilitation familiale14 (113 C. civ., réd. L. 23 mars 2019). Il peut également être procédé à un partage amiable si nécessaire (116 C. civ., réd. L. 23 mars 2019), encore que l’état liquidatif soit soumis dans tous les cas à l’approbation du juge des tutelles.


			✓ Dans un second temps, on fait « comme si » elle était décédée. 10 ans révolus après le jugement de présomption d’absence, (ou 20 ans sans réapparition au domicile), le tribunal judiciaire prononce une déclaration d’absence puis un jugement déclaratif d’absence entraînant tous les effets d’un décès (122 et s. C. civ.). La décision doit être publiée dans le délai fixé par le tribunal, sous peine d’être non avenue. Puis, lorsqu’elle est passée en force de chose jugée (c’est-à-dire lorsqu’elle n’est plus susceptible de recours15), le dispositif de la décision est transcrit sur les registres des décès du lieu du domicile de l’absent. Cette transcription est mentionnée en marge de l’acte de naissance de l’absent ainsi réputé décédé (127 C. civ., réd. L. 18 nov. 2016).


			Si l’absent reparaît, il reprend ses biens (ou ce qu’il en reste), mais son mariage, s’il était marié, reste dissout (132 C. civ.).


			CHAPITRE 2 
La conséquence de l’existence juridique de la personne physique : le bénéfice de droits subjectifs


			Dès l’instant où l’existence juridique d’une personne est reconnue, elle emporte une conséquence essentielle : le bénéfice de droits subjectifs.


			Pourtant, parce qu’un droit non prouvé est assimilé à un droit inexistant, l’efficience de ces droits subjectifs ne suppose pas seulement leur titularité. Elle suppose également leur preuve.


			SECTION 1. 
LA TITULARITÉ DE DROITS SUBJECTIFS


			Dès lors que l’existence juridique a été reconnue à un être humain16, il reçoit d’une part un patrimoine17 qui a vocation à se remplir petit à petit de droits patrimoniaux18, et d’autre part la jouissance19 de certains droits extrapatrimoniaux (8 C. civ.).


			§1	Les droits patrimoniaux


			L’on présentera la notion de bien puis son régime.


			I.	La notion de bien


			Un bien, ce n’est pas une chose ; c’est la représentation juridique d’une chose qui présente une valeur économique. C’est donc un droit subjectif patrimonial dont la variété fait l’objet d’une classification.


			On en donnera d’abord la définition avant d’en présenter ensuite les classifications.


			A.	La définition du droit subjectif patrimonial


			On l’a vu in limine20, le droit subjectif s’entend d’une prérogative au profit d’un ou plusieurs titulaires, dans son (ou leur) intérêt propre, et dont l’exercice efficace est garanti par l’État (ex. : droit de propriété sur une chose, usufruit, servitudes, droit de créance, droits de la propriété intellectuelle…).


			Pour être patrimonial, c’est-à-dire pour intégrer le patrimoine d’une personne, le droit subjectif doit :


			✓ être dans le commerce21, et


			✓ présenter une valeur économique.


			Le patrimoine est « un sac que chaque homme porte, sa vie durant sur son épaule, et dans lequel viennent s’enfourner pêle-mêle tous ses droits, ses créances et ses dettes » (VIALLETON).


			✓ « Sac » : en Droit, cela s’appelle une universalité (ex. : fonds de commerce). Celle-ci induit un régime juridique global pour tous les éléments y contenus, indépendamment de leur nature.


			✓ « Un » : principe d’unicité du patrimoine :


			➩ toute personne possède un patrimoine ;


			➩ chaque personne ne possède qu’un patrimoine (principe récemment contredit par la loi relative à l’EIRL22) ;


			➩ seules les personnes possèdent un patrimoine (pas les animaux…).


			✓ « Sa vie durant » : au moment du décès d’une personne, son patrimoine est transmis à ses ayants droit (parce qu’ils « continuent la personne du défunt ») ;


			✓ « Pêle-mêle » : pas tout à fait car il existe de nombreuses classifications23… il existe néanmoins un certain « entremêlement » puisque, dans le patrimoine, l’ensemble des biens constitutifs de l’actif garantit chacune des dettes constitutives de passif ;


			✓ « ses créances et ses dettes » : le patrimoine contient, en effet, un actif et un passif.


			✓ « Tous ses droits » ? Non, pas tous. Certains droits n’ont pas leur place dans le patrimoine parce qu’ils ne sont pas évaluables en argent. Ces droits — qualifiés d’extrapatrimoniaux24 — sont attachés à la personne de leur titulaire et ne peuvent par conséquent par être cédés (ex. : autorité parentale25, tous les droits de l’homme…).


			B.	Les classifications des droits et des choses


			On confond souvent les biens et les choses. On dit par exemple : « À qui est ce stylo ? » et non « Qui est titulaire de la propriété de ce stylo ? ». Mais, juridiquement, un bien n’est pas exactement une chose. C’est le droit qui porte sur une chose.


			Puisque certains droits subjectifs portent sur des choses, on ne peut laisser les choses à l’écart de notre présentation.


			1.	La classification des droits patrimoniaux


			La classification des droits patrimoniaux témoigne de l’existence d’une grande variété de prérogatives. Celles-ci ne confèrent pas pour autant à leur titulaire l’omnipotence dans leur exercice (le droit de les exercer sans limite).


			a.	L’existence d’une grande variété de prérogatives


			Certains droits patrimoniaux s’exercent à l’encontre d’une chose dont ils permettent de profiter des utilités ; d’autres s’exercent à l’égard d’une personne dont ils permettent de profiter de l’activité et d’autres enfin à l’égard d’une situation juridique qu’ils ont le pouvoir de faire naître.


			α. Le droit de profiter des utilités d’une chose


			Les droits réels et les droits de propriété industrielle sont de cette sorte.


			Les droits réels unissent une personne à une chose, en lui permettant de profiter de ses utilités. On sous-distingue :


			✓ les droits réels principaux (la propriété et ses démembrements — usufruit, servitude…) ; et


			✓ les droits réels accessoires26 (l’hypothèque, le gage et le privilège sont accessoires à des créances).


			Les droits de propriété intellectuelle ou industrielle unissent une personne à une création (œuvre de l’esprit), en lui permettant de recueillir les fruits de son exploitation commerciale.


			β. Le droit de profiter de l’activité d’une personne


			Le droit personnel27 unit deux personnes, en permettant à l’une (le créancier) d’exiger de l’autre (le débiteur) qu’elle accomplisse une prestation ou une tradition à son profit28.


			Remarque : La notion de créance est utile car la norme qui lui a donné naissance (ex. : loi, règlement, convention…) n’entraîne pas toujours ses effets immédiatement. De sorte que, durant le temps qui court jusqu’à ce que les effets de l’application de la norme se soient fait sentir, le droit subjectif matérialise dans le patrimoine de son titulaire une valeur sur laquelle il pourra effectuer des opérations.


			Exemple : Soit un contrat de crédit (prêt) constatant le prêt d’argent consenti par le prêteur (créancier) à l’emprunteur (débiteur). Le contrat prévoit que le créancier ne sera remboursé qu’à l’échéance du 1er mai. Ipso acto, jusqu’à cette date, il ne possède plus l’argent ! Si la notion de créance n’existait pas, le patrimoine du prêteur se serait vidé de la chose prêtée sans que rien ne s’y substitue. Or, précisément, tel est la fonction de la créance de constituer, comme un ressort sous tension, une force qui appellera, à terme, la restitution du montant prêté. Si le créancier ne peut certes plus lui-même dépenser la somme qu’il a prêtée, il peut du moins céder à un tiers sa créance contre de l’argent (montant nominal de la créance diminué de l’escompte29).


			χ. Le droit de déclencher l’effectivité d’une situation juridique


			Le droit potestatif unit une personne à une situation juridique30, en permettant au premier de déclencher l’effectivité de la seconde par un acte de volonté unilatéral.


			Cette « situation juridique », suspendue jusqu’à l’exercice du droit potestatif par son titulaire, est constituée d’un ensemble de règles prédéterminées dans une norme préexistante dotée de force obligatoire (contrat, loi,…).


			L’exercice du droit potestatif déclenche le réveil de la situation juridique en sommeil et l’effectivité des droits et obligations qui y sont attachés.


			Exemple 1 : L’art. 768 C. civ. (norme préexistante) confère à l’héritier d’un défunt, le droit de déclencher à son profit la dévolution successorale (règles prédéterminées) qui lui donnent la qualité d’ayant-droit du défunt (situation juridique).


			Exemple 2 : Une promesse unilatérale de vente31 (norme préexistante) confère au bénéficiaire de celle-ci, le droit de déclencher l’application de la vente (règles prédéterminées) en adoptant le statut d’acquéreur32 (situation juridique).


			b.	L’omnipotence dans leur exercice ?


			Les droits subjectifs sont concédés par l’Ordre juridique, non pour que son titulaire en use discrétionnairement, mais parce qu’ils sont l’instrument d’une finalité sociale. L’exercice d’un droit par son titulaire doit donc être conforme à la finalité de ce droit. Ceci marque le principe de relativité des droits33.


			Conséquemment, tout droit subjectif constitue une prérogative susceptible de dégénérer en abus de la part de son titulaire. C’est ainsi que le droit privé prohibe l’abus de droit34.


			L’abus de droit35 résulte, non d’une intention de nuire, mais de l’utilisation d’un droit dans une finalité différente de celle pour laquelle l’Ordre juridique l’a accordé. Il est sanctionné par la responsabilité de son auteur et le versement consécutif de dommages et intérêts à titre de réparation des préjudices causés.


			Il se manifeste quelle que soit la nature du droit subjectif.


			α. L’abus des droits réels


			Le droit de propriété - droit réel suprême - est susceptible de dégénérer en abus. C’est d’autant plus remarquable qu’il est théoriquement censé accorder à son titulaire l’universalité des prérogatives sur sa chose.


			Exemple : L’installation de barbelés sur une cheminée pour gêner l’envol d’un aéronef voisin emporte faute constitutive d’un abus de droit (Req. 3 août 1915, Clément-Bayard).


			β. L’abus des droits de propriété intellectuelle


			Les droits de propriété intellectuelle (ex. : le droit d’auteur) sont eux-mêmes susceptibles de dégénérer en abus36.


			Exemple : L’exercice d’une saisie-contrefaçon irrégulière permettant d’avoir connaissance d’informations sur un concurrent (Civ. 1, 8 déc. 1998, n° 96-16508).


			χ. L’abus des droits personnels


			Le droit de créance (ou obligation ou droit personnel) est également susceptible de dégénérer en abus. Pour le comprendre, il faut d’abord préciser que ce droit est constitué de deux avantages :


			✓ le debitum (l’activité légitimement attendue et dotée d’une valeur économique) ; et


			✓ l’obligatio (le pouvoir de contraindre le débiteur à l’exécution). L’obligatio peut prendre toute forme que choisit le créancier (L. 117-5 CPCE).


			Mais ici encore, ce choix est limité par la prohibition de l’abus de droit. Concrètement, toute mesure inutile, ou disproportionnée (en tant qu’excédant le strict nécessaire pour obtenir paiement) emporte faute constitutive d’abus de droit dès lors qu’elle est employée dans un but vexatoire ou malveillant.


			Exemple : Le fait pour le créancier de laisser se dérouler une saisie, alors qu’il a été payé (Civ. 2, 24 févr. 1982, n° 80-16527) ou après l’ouverture d’une procédure collective (Com. 28 sept. 2004, n° 02-15818).


			La réparation des préjudices consécutifs devra alors logiquement avoir lieu (L. 121-2 CPCE).


			En somme, il convient de contredire VOLTAIRE37 : « La fin de l’action [n’]en sanctifie [pas] les moyens ».


			δ. L’abus des droits potestatifs


			Le droit potestatif est susceptible de dégénérer en abus. Ainsi en est-il de celui qui, titulaire d’un droit potestatif, s’abstient de l’exercer sans que cette abstention ne lui nuise en aucune façon (ex. : abus de minorité, abus de majorité ou abus d’égalité en droit des sociétés38, etc.).


			Exemple : L’associé à 50 % d’une SNC s’était abstenu pendant 6 ans de donner ou refuser son agrément à la cession de parts que sollicitait son coassocié au profit d’un tiers. Par lassitude, le cédant demandait au juge des dommages-intérêts pour abus de droit d’agrément. Au cours de la procédure, le potestant racheta la totalité des parts de son associé mais fut néanmoins condamné pour abus de droit d’agrément (Com. 6 févr. 2019, n° 17-20112).


			2.	La classification des choses


			Ainsi qu’on l’a dit, au sein des droits subjectifs, certaines prérogatives portent sur des « choses ». Leur variété est telle que le droit procède à des classifications que l’on présentera tour à tour.


			a.	Les meubles et les immeubles


			Quant au contenu de la distinction :


			Les immeubles sont toutes les choses qui sont attachées au sol (ex. : bâtiments, terrains, arbres…).


			Les meubles s’entendent de tout ce qui n’est pas attaché au sol (ex. : un stylo, un livre, une voiture39…).


			Quant à l’intérêt de la distinction :


			L’intérêt de la distinction entre deux notions juridiques tient toujours à une différence de régime. Historiquement, les immeubles avaient généralement une valeur plus grande que les meubles40. Pour cette raison, le régime juridique des immeubles est plus lourd que celui des meubles (ex. : nécessité d’un acte notarié, publicité foncière, etc.).


			b.	Les choses corporelles et incorporelles


			Quant au contenu de la distinction :


			Les choses corporelles sont celles qui sont dotés d’un corpus, c’est-à-dire d’une matérialité qui en permet l’appréhension physique (ex. : une maison, un stylo…).


			Les choses incorporelles sont celles qui ne sont pas dotées d’un corpus (ex. : une œuvre intellectuelle, une créance…).


			Quant à l’intérêt de la distinction :


			Les choses incorporelles font souvent l’objet de régimes dérogatoires (ex. : droit des propriétés intellectuelles) et d’un vocabulaire particulier (ex. : on « vend » une chose corporelle, mais on « cède à titre onéreux » une chose incorporelle).


			c.	Les choses appropriables et non appropriables


			Les choses appropriables sont celles qui peuvent être appropriées. Tel est le cas :


			✓ des choses qui sont appropriées (ex. : une voiture, une maison, un vêtement). Elles pourront, en principe, faire l’objet d’une appropriation par un tiers (ex. : par acte à titre onéreux) ;


			✓ des choses qui ne sont pas appropriées (aussi appelées « choses sans maître ou vacantes »),


			➩ soit qu’elles n’en ont jamais eu (res nullius) : le gibier, les poissons… ;


			➩ soit qu’elles n’en ont plus (res derelictae), parce que le propriétaire les a volontairement abandonnées (la perte ou le vol d’une chose n’emporte pas perte de la propriété, 2276 al. 2 C. civ.).


			
Remarque : Les choses sans propriétaire ne le restent pas longtemps puisque :


			Par principe, elles deviennent propriété de « la commune sur le territoire de laquelle ils sont situés », ou bien de l’établissement public de coopération intercommunale si elle y renonce, ou bien de l’État si ce dernier lui a lui-même renoncé (713 C. civ., réd. L. 8 août 2016).


			Par exception, si la vacance résulte d’une succession en déshérence (sans héritier acceptant), la propriété des biens est dévolue à l’État (539 C. civ.).





			Les choses inappropriables sont celles qui ne peuvent pas être appropriées. Tel est le cas :


			✓ des res communis qui n’appartiennent à personne parce que leur usage est commun à tous (ex. : l’air, les rayons du soleil…)


			✓ des choses « hors du commerce » :


			➩ soit parce qu’elles ne peuvent pas être monnayées (ex. : corps humain, biens domaniaux, clientèles civiles, contrats perpétuels, droit extrapatrimoniaux, biens dotaux, biens donnés ou légués frappés d’une clause d’inaliénabilité) ;


			➩ soit parce qu’elles sont contraires à l’ordre public et aux bonnes mœurs (ex. : successions futures, poudres, explosifs, armes de guerre, choses contrefaites, drogues).


			d.	Les choses fongibles et non fongibles


			Quant au contenu de la distinction :


			Les choses fongibles (ou choses de genre) sont toutes celles qui sont interchangeables. Pour les désigner, on se contente de les compter, mesurer ou peser (ex. : une douzaine d’œufs, 3 mètres de tissus, 5 litres de bière…).


			Les choses non fongibles (ou corps certains) sont des biens uniques, qui ne possèdent pas de semblable (ex. : un tableau de peintre célèbre, un livre dédicacé…).


			Quant à l’intérêt de la distinction, il réside dans le moment du transfert de propriété (en cas de vente par exemple). Ainsi :


			✓ d’un côté, le transfert de propriété d’une chose de genre est retardé au moment de son individualisation (comptage, mesurage, pesage…) ;


			✓ d’un autre côté, le transfert de propriété d’un corps certain est instantané.


			e.	Les choses consomptibles et non consomptibles


			Quant au contenu de la distinction :


			Une chose consomptible est celle qu’on ne peut utiliser qu’en la détruisant ou en l’aliénant (ex. : du fuel, de l’argent…), dès le premier « usage ».


			Une chose non consomptible est celle qu’on utilise sans la détruire (ex. : un lit…).


			Remarque : Entre ces deux catégories, celle de bien de consommation désigne un bien qui s’use peu à peu (ex. : des vêtements, une voiture…).


			Quant à l’intérêt de la distinction :


			Il réside notamment dans l’obligation de restitution (ex. : l’emprunteur d’une chose non consomptible doit restituer la chose elle-même, tandis que l’emprunteur d’une chose consomptible ne la restitue que par équivalent41).


			f.	Les fruits et les produits


			Quant au contenu de la distinction :


			Un fruit est ce qu’une chose (dite frugifère) produit périodiquement ou non42 et régulièrement sans altération ni diminution de la substance (ex. : le loyer d’un appartement, l’intérêt d’une somme d’argent).


			
Remarque : L’on distingue 3 sortes de fruits (582 C. civ.).


			Les fruits naturels sont ceux qui correspondent aux produits spontanés de la terre et le croît des animaux. Ex. : la récole d’un champ ;


			Les fruits industriels sont les productions obtenues par le travail de l’homme. Ex. : la voiture qui sort de la chaîne de montage ;


			Les fruits civils sont ceux obtenus par un contrat dont le capital est l’objet.





			Un produit est ce qu’une chose produit en altérant la substance de la chose principale (ex. : la craie extraite d’une carrière…).


			Quant à l’intérêt de la distinction :


			La distinction permet notamment de déterminer qui, de l’usufruitier ou du nu-propriétaire, (ou éventuellement le possesseur de bonne foi d’une chose qu’il doit restituer) a le droit de conserver à son profit les fruits de la chose43.


			II.	Le régime des biens


			Le plus souvent, le régime ne varie pas selon la chose (exception : animal domestique, voiture bénéficient d’un régime spécifique), mais selon le droit qui porte dessus.


			Les biens peuvent être utilisés tantôt comme outils, tantôt comme garantie.


			A.	Les biens comme outils : la propriété


			De tous les biens, la propriété est l’outil le plus complet qui permet d’exploiter toutes les utilités d’une chose, qu’elle soit attribuée à un seul ou à plusieurs.


			1.	La propriété à un seul


			La propriété à un seul poursuit une fonction essentielle qui suppose l’existence de modes d’acquisition.


			a.	La fonction de la propriété


			« La propriété est le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou les règlements » (544 C. civ.).


			La fonction de la propriété est donc de légitimer le bénéfice des attributs de la propriété d’un bien en respectant son étendue.


			α. Les attributs de la propriété


			L’usus vise le droit d’utiliser (ou de ne pas utiliser) la chose. On ne perd pas la propriété par le non-usage.


			Le fructus vise le droit de recueillir les fruits44 de la chose.


			L’abusus vise le droit de disposer de la chose physiquement ou juridiquement (ex. : détruire, mais aussi en recueillir les produits45, la céder…).


			L’abusus est exceptionnellement limité. Ainsi ne peuvent être librement aliénés : les souvenirs de famille, les biens de famille (L. 12 juillet 1909 : immeuble soumis à un régime spécial pour protéger la famille), les biens frappés d’inaliénabilité, les biens visés par une clause de substitution fidéicommissaire (L. 23 juin 2006)…


			β. L’étendue de la propriété


			L’étendue doit tout autant être délimitée d’un point de vue physique que juridique.


			⇨	L’étendue physique de la propriété (immobilière)


			Horizontalement, la propriété s’étend jusqu’aux bornes. Ce sont des signes qui décrivent la ligne séparative entre 2 fonds. Tout propriétaire peut ainsi défendre son fonds contre les empiétements, le cas échéant en faisant détruire les ouvrages qui dépassent la ligne séparative (Civ. 3, 21 déc. 2017, n° 16-25406).


			Remarque : Le cadastre n’est qu’un document administratif (à usage essentiellement fiscal) qui représente des parcelles qui ne correspondent pas nécessairement avec la propriété.


			Verticalement, « la propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous » (552 C. civ.). Le propriétaire du sol peut ainsi :


			✓ contester les empiétements en demandant la destruction ou le rabotage46 de ce qui a été construit au-delà de la ligne séparative ou une indemnisation pour ce qui a été extrait au-delà de la ligne séparative47 ;


			✓ acquérir la propriété des constructions érigées sur son sol (553 C. civ.) ;


			✓ accomplir des fouilles et exploiter le tréfonds (552 C. civ.) ;


			✓ recueillir la pluie qui tombe dessus (641 C. civ.)


			⇨	L’étendue juridique de la propriété (en général)


			Ce sont ses 3 caractères qui en décrivent le mieux l’étendue. Le droit de propriété est :


			✓ Absolu


			C’est le droit le plus complet puisque le propriétaire dispose du droit d’utiliser (usus), de jouir (fructus) et de disposer (abusus) de sa chose. Dans la balance des priorités, le droit de propriété l’emporte ainsi par exemple sur le droit au domicile (Civ. 3, 17 mai 2018, n° 16-15792).


			Mais absolu ne signifie pas illimité car, comme tout droit, la propriété s’arrête où le droit des autres commence… L’article 544 C. civ. émet d’ailleurs une réserve : « […] pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou les règlements ». Il est ainsi notamment interdit au propriétaire de se rendre coupable d’abus de droit (exercice de son droit uniquement pour nuire à autrui48), ou de troubles anormaux du voisinage (dommages causés à un voisin qui, indépendamment de toute intention de nuire, excèdent les inconvénients ordinaires du voisinage, 1244 PRRC).


			✓ Exclusif


			La propriété n’appartient qu’à un seul… il s’agit apparemment d’un sophisme inexact tant sur le terrain de sa titularité que de ses attributs.


			Quant à sa titularité :


			Il est vrai que le démembrement de propriété49 entre un usufruitier et un nu-propriétaire n’est plus de la propriété50 ce qui explique la présence de plusieurs « titulaires51 ».


			À l’inverse, en cas d’indivision de propriété52, celle-ci est atomisée entre plusieurs… il y a encore propriété mais elle n’est plus à un seul. Elle est à tous ensemble. L’exclusivisme est alors très discutable.


			Quant à ses attributs :


			L’exclusivité de l’usus et du fructus ne s’étend pas plus au parfum53 des choses qu’à leur image. Ainsi, le propriétaire d’une chose ne peut par principe pas s’opposer à ce qu’elle soit photographiée et, le cas échéant, exploitée54. Il n’en va différemment que dans l’hypothèse où l’utilisation de cette image lui cause un trouble anormal (AP 7 mai 2004, n° 02-10450).


			✓ Perpétuel


			Par principe, la propriété ne disparaît pas par le décès de son titulaire (au contraire de l’usufruit, du droit d’usage et d’habitation…), ni par le non-usage, ni par disparition temporaire de la chose (étang disparu par suite de la destruction d’un cordon littoral puis reconstitué55)…


			Par exception, il faut admettre que parfois la propriété disparaît alors que la chose subsiste (ex. : propriété littéraire = 70 ans après la fin de l’année du décès de son auteur ; brevet = 20 ans).


			b.	L’acquisition de la propriété


			L’acquisition de la propriété se produit par convention, par occupation, par accession ou par possession.


			α.	L’appréhension par convention


			Par convention56, un propriétaire peut céder sa propriété à son cocontractant. Le transfert de propriété est alors :


			✓ instantané en principe (transfert solo consensu) ;


			✓ différé par exception (ex. : en présence d’une clause de réserve de propriété ; vente d’un objet futur, 1601-2 C. civ.). À ce titre, les actes portant transfert de propriété sur un immeuble doivent nécessairement être reçus en la forme authentique afin de faire l’objet de la publicité foncière (710-1 C. civ., réd. L. 28 mars 2011)57.


			β. L’appréhension sans convention


			En l’absence de convention, il existe des hypothèses dans lesquelles la simple appréhension physique d’une chose entraîne une appréhension juridique. C’est vrai que la chose appartienne à autrui ou qu’elle n’appartienne à personne.


			⇨	L’appréhension de la chose d’autrui


			Dans la langue commune, l’appréhension de la chose d’autrui se nomme possession58.


			Quant à son concept, au sens large la possession désigne « la maîtrise de fait, le pouvoir physique exercé sur une chose ». On peut donc posséder pour soi ou pour autrui, par soi ou par autrui (2255 et s. C. civ.).


			Lorsqu’on possède pour soi, on est possesseur au sens strict. Deux éléments doivent être réunis chez le possesseur : l’animus domini (volonté de se comporter comme un propriétaire) et le corpus (corps de la chose).


			Lorsqu’on possède pour autrui, on n’est que détenteur précaire car il manque à la notion de détention un élément de la possession : on détient bien un corpus (la chose d’autrui) mais sans animus domini (ex. : un locataire ne prétend pas prendre la place du propriétaire).


			Attention : Si un détenteur précaire manifeste soudain son intention de se comporter comme un propriétaire (2257 C. civ. in fine), on dit qu’il y a interversion de titre. Tout se passe alors comme s’il était possesseur.


			Quant à son régime, la possession n’est qu’un fait. Mais ce fait est pris en compte par le droit. Ainsi, tout possesseur d’une chose aliénable et prescriptible59 :


			✓ est présumé propriétaire (il s’agit d’une présomption simple qui peut être renversée par la preuve contraire) ;


			✓ peut devenir propriétaire (2276 C. civ. pour les meubles60) à deux conditions :


			➩ que la possession présente certains caractères61. La possession doit être :


			• continue (sans quoi elle est viciée de discontinuité),


			• paisible (sans quoi elle est vicié de violence),


			• publique (sans quoi elle est viciée de clandestinité) ; et


			• non équivoque (sans quoi elle est viciée d’équivoque).


			➩ que la possession ait duré un certain délai. Le délai d’acquisition varie selon la bonne ou mauvaise foi du possesseur.


			• En cas de bonne foi, l’acquisition est immédiate en matière mobilière et de 10 ans en matière immobilière (2272 al. 2 C. civ.). Est de bonne foi le possesseur qui dispose d’un juste titre, c’est-à-dire un titre dont il a pu croire qu’il lui avait transféré la propriété62.


			• En cas de mauvaise foi, la prescription acquisitive n’opère qu’au bout de 5 ans en matière mobilière (2224 C. civ.), et au bout de 30 ans en matière immobilière (2272 al. 1 C. civ.).


			⇨	L’appréhension de la chose de personne


			Elle peut s’opérer par occupation ou par accession.


			L’occupation d’abord, est le mode originaire d’acquisition de la propriété… aux premiers temps, lorsqu’Adam et Ève se sont vu offrir le paradis terrestre, aucune chose de ce paradis n’était appropriée… Il fallut qu’une main se posa sur une chose pour que naquit la propriété.


			L’occupation produit un effet acquisitif immédiat. C’est pourquoi son domaine est circonscrit.


			✓ Peuvent faire l’objet d’une occupation :


			➩ les animaux sauvages (le gibier, les poissons) ;


			➩ les choses perdues (2276 al. 2 et 2277 C. civ.) ou abandonnées dans des endroits non équivoques ;


			➩ les portions de res communis (choses qui n’appartiennent à personne mais dont l’usage est commun à tous, ex. : l’eau, l’air…)


			✓ Ne peuvent faire l’objet d’une occupation :


			➩ les biens qui tombent dans le patrimoine de l’État ou d’une commune (713 C. civ.) dès qu’ils sont sans maître (ex. : les meubles devenus vacants par suite d’une succession, 811 C. civ. ; les immeubles vacants ou sans maître, 539 C. civ.) ;


			➩ les biens qui ne sont acquis :


			• soit pas immédiatement (les épaves, car elles doivent être déposées pendant 1 an et un jour pour permettre réclamation par leur propriétaire… à défaut, l’inventeur les récupère et en devient propriétaire au bout de 2 ans supplémentaires) ;


			• soit pas en intégralité :


			– les trésors (1/2 pour l’inventeur et 1/2 pour le propriétaire de l’immeuble dans lequel elles ont été découvertes) pourvu d’une part que son propriétaire ne puisse pas être identifié (Civ. 1, 6 juin 2018, préc.) ; et d’autre part que la chose puisse être dissociée de son support immobilier63 ;


			– les biens culturels perdus par suite d’une catastrophe (1/2 pour l’État et 1/2 pour les ayants droit).


			L’accession ensuite, est prévue à l’article 546 C. civ. (« la propriété d’une chose soit mobilière, soit immobilière, donne droit sur tout ce qu’elle produit, et sur tout ce qui s’y unit accessoirement, soit naturellement, soit artificiellement. Ce droit s’appelle accession. »). Il existe :


			✓ en matière immobilière. Le propriétaire du sol devient ainsi propriétaire :


			➩ par accession naturelle des arbres qui poussent, de leurs fruits, des atterrissements (alluvions, avulsions, îles et îlots, lais et relais, changement de lit d’un cours d’eau) qui se forment dans les cours d’eaux qui traversent son fond ;


			➩ par accession artificielle de toutes les constructions érigées entièrement sur son terrain soit par un tiers64 (555 C. civ.), soit par lui-même avec les matériaux d’un tiers (554 C. civ.). À l’inverse, si la construction n’est érigée que partiellement sur le fond d’un tiers (empiétement, 545 C. civ.), le propriétaire du sol pourrait en exiger la destruction sans que sa demande ne « dégénère en abus ».


			✓ en matière mobilière. Le propriétaire d’une chose devient propriétaire de tout ce qui s’y unit accessoirement :


			➩ par adjonction (chose + chose disjoignables) ;


			➩ par mélange (chose + chose indisjoignables) ;


			➩ par spécification (chose + travail).


			2.	La propriété entre plusieurs


			La répartition de la propriété d’un même bien entre plusieurs personnes peut être juridique, temporelle ou matérielle.


			a.	La répartition juridique de la propriété


			C’est le cas lorsqu’elle est atomisée en portions identiques ; c’est également le cas lorsqu’elle est disloquée en prérogatives différentes.


			α. La propriété atomisée


			⇨	L’atomisation en quotes-parts : l’indivision


			La notion d’indivision repose sur l’idée que parce qu’on ne peut — ou on ne veut — pas diviser une chose65, on divise le droit qui porte dessus.


			Il existe 2 régimes d’indivision :


			✓ Le régime conventionnel (1873-1 et s. C. civ.) suppose la conclusion d’une convention pour une durée de 5 ans renouvelable. La gestion est confiée à un gérant, qui est rémunéré sauf convention contraire (1873-10 C. civ., réd. Ord. 18 sept. 2019) ;


			✓ Le régime légal (815 et s. C. civ.) s’applique automatiquement entre les successibles d’un défunt par exemple.


			➩ La disposition de la quote-part est libre. Chaque coïndivisaires peut ainsi prétendre céder sa part, y compris à un tiers. Dans ce cas néanmoins, les autres coïndivisaires disposent d’un droit de préemption (815-14 C. civ.).


			➩ La gestion du bien indivis est en principe collective entre les coïndivisaires. Le quorum dépend de la nature de la décision à prendre :


			• unanimité : actes dépassant l’exploitation normale des biens indivis : actes de disposition, action en justice ;


			• un indivisaire seul : acte conservatoire, actes urgents (815-6 C. civ.), actes de gestion quotidienne si mandat, acte rétroactivement validé si la chose est mise dans le lot de l’indivisaire au moment du partage ;


			
Remarque : Tout indivisaire peut demander :


			✓ sa part annuelle dans les bénéfices (815-11 C. civ., réd. Ord. 18 sept. 2019) ;


			✓ un partage judiciaire car « nul ne peut être contraint de demeurer dans l’indivision » (815 C. civ.) ;


			✓ un partage amiable sous certaines conditions (par exemple si l’indivisaire fait l’objet d’un régime de protection, 836 al. 2 C. civ., réd. L. 23 mars 2019).





			• tous moins 1 : si l’intérêt commun est en péril ou si 1 indivisaire est hors d’état d’exprimer sa volonté ;


			• majorité des 2/3 des droits indivis : acte d’administration, attribution d’un mandat général, aliénation par licitation (815-5-1 C. civ., réd. Ord. 18 sept. 2019), vente des meubles indivis pour payer dette indivision, conclusion ou renouvellement des baux courts.


			⇨	L’atomisation en lots : la copropriété des immeubles bâtis


			La copropriété des immeubles bâtis repose sur l’idée que, parfois, des propriétaires privatifs ont besoin d’utiliser en commun une même chose (ex. : cage d’escalier, ascenseur, couloirs, hall d’immeuble, etc.).


			Elle aménage donc la propriété d’un immeuble par lot (L. 10 juil. 1965). Elle s’analyse en combinaison d’une propriété privative (sur l’appartement) et d’une propriété indivise forcée (sur les parties communes).


			Remarque : La loi du 23 nov. 2018 vient d’entériner la possibilité pour le règlement de copropriété de prévoir, au profit de l’un des copropriétaires (mais non d’un tiers), un droit de jouissance exclusif sur une partie déterminée des parties communes (ex. : un palier, une place de stationnement dans un grand parking souterrain, un carré de terre au milieu d’un jardin, etc.). Peut pareillement être accordé à plusieurs copropriétaires un droit de jouissance privative sur la partie privative (ici une piscine) de l’un des copropriétaires. Ce droit réel sui generis est perpétuel (Civ. 3, 7 juin 2018, n° 17-17240).


			En résulte un régime assez dense supposant un syndicat des copropriétaires (organe délibérant) et un syndic de copropriété (organe exécutif).


			⇨	L’atomisation en moitiés : la mitoyenneté


			La mitoyenneté est un régime de copropriété forcée et perpétuelle entre les propriétaires de deux fonds voisins. Son intérêt essentiel réside en l’obligation d’entretien. Celui qui désire s’en affranchir peut abandonner sa part à son voisin.


			β. La propriété démembrée


			La propriété peut être démembrée au service d’une personne ou d’un fonds66.


			⇨	Au service d’une personne


			L’usufruit (578 et s. C. civ.) est un droit réel temporaire conférant à son titulaire (usufruitier) l’usage et la jouissance, sa vie durant (viager). Il peut être constitué ou retenu pour un terme plus court (617 C. civ.). Ainsi, le droit des père et mère sur les biens de leur enfant mineur est un usufruit légal (601 C. civ.).


			Un usufruit opère attribution de jouissance exclusive sur un même bien. Les prérogatives de propriétaire sont réparties entre l’usufruitier (usus+fructus). Avec beaucoup d’artifice67, on enseigne traditionnellement que le nu-propriétaire conserve l’abusus.


			« Petits usufruits » est l’appellation officieuse que l’on donne parfois à des usufruits consentis intuitu persone qui, pour cette raison, sont incessibles, insaisissables, et ne peuvent être ni hypothéqués ni loués. Tel est le cas :


			✓ du droit d’usage : usufruit portant sur une chose, mais dont le champ d’exercice est réduit aux besoins personnels et familiaux du bénéficiaire.


			✓ du droit d’habitation : droit réel pour une personne et sa famille d’habiter un logement qui appartient à un tiers (le propriétaire)68.


			⇨	Au service d’un fonds


			La servitude (637 et s. C. civ.) est un droit réel permettant au propriétaire d’un immeuble (fonds dominant) d’utiliser le service d’un autre immeuble (fonds servant) ou bien d’utiliser sa propre chose mais au détriment du propriétaire d’un immeuble voisin (ex. : aux termes de l’art. 641 C. civ. (réd. Ord. 18 sept. 2019), « Lorsque, par des sondages ou des travaux souterrains, un propriétaire fait surgir des eaux dans son fonds, les propriétaires des fonds inférieurs doivent les recevoir ; mais ils ont droit à une indemnité en cas de dommages résultant de leur écoulement. »).


			Au contraire d’un usufruit, une servitude opère attribution d’usage partagé sur une même portion d’un bien immobilier (ex. : chemin, puits…).


			b. La répartition temporelle de la propriété


			Inscrite dans le temps, la propriété peut être simplement successive ou bien périodique.


			α. La propriété successive


			Une convention peut prévoir un transfert ou un retour de propriété69 (fiducie), ou même retarder le transfert (réserve de propriété).


			✓ La fiducie : la propriété anticipée


			La fiducie permet d’aménager la propriété successive de deux sujets de droits en transférant immédiatement à autrui une propriété qui doit revenir — au cédant ou à un tiers — à terme.


			✓ La réserve de propriété : la propriété retardée


			Une clause de réserve de propriété permet d’aménager la propriété successive de deux sujets de droits en subordonnant le transfert de propriété à la survenance d’un événement dépendant de l’un d’eux (ex. : complet paiement du prix par l’acheteur).


			β. La propriété périodique


			La multipropriété (L. 121-60 à L. 121-76 C. civ., réd. L. 8 juil. 1998) est généralement présentée comme une propriété à temps partagé (ex. : chaque année, l’un en jouira de janvier à juillet, l’autre d’août à décembre). La répartition pourrait même s’opérer à l’échelle des semaines.


			Attention : Il ne s’agit pas d’une variété de copropriété. Leurs titulaires ne sont pas propriétaires de l’immeuble. Ils sont propriétaires de parts sociales dans une société70, dont la titularité leur concède un droit de jouissance sur une partie de l’immeuble pendant une partie de l’année. À ce titre, ils sont des consommateurs protégés (L. 224-69 et s. C. consom.).


			La propriété aléatoire des jardins familiaux (L. 561-1 et s. C. rur.) emporte, en milieu urbain, l’attribution aléatoire d’une parcelle pour un an. Les probabilités de tirages au sort rendent cette propriété potentiellement périodique.


			c. La répartition matérielle de la propriété


			Le droit de superficie est le droit de propriété dont est titulaire un sujet de droit (le superficiaire) sur le volume qui se trouve au-dessus du sol dont un autre est propriétaire (le tréfoncier).


			Il s’agit d’une exception à la règle selon laquelle « la propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous » (552 C. civ.).


			Ce droit de propriété est généralement temporaire (ex. : le preneur à bail emphytéotique est propriétaire, pendant 99 ans, des constructions qu’il y édifie ; le bail à domaine congéable ; le portage foncier ; les concessions minière ou immobilière ; etc.) mais pas nécessairement (ex. : dans certaines régions de montagne, un pêcheur peut être propriétaire d’un lac tandis que la propriété du lit appartient à un agriculteur qui l’exploite une année, lors de l’assèchement qui a lieu tous les 3 ans).


			Il ne s’agit pas d’un démembrement car ce qui est disloqué, ce n’est pas le droit (la propriété), mais la chose (l’immeuble se scinde virtuellement en un volume de surface et un volume de tréfonds).


			B.	Les biens comme garantie : les sûretés


			Tout débiteur s’oblige à exécuter la dette sur l’ensemble de son propre patrimoine, gage commun de ses créanciers (2284 et 2285 C. civ.). Mais cela ne suffit pas toujours à rassurer le créancier, singulièrement lorsque le débiteur possède peu de biens…


			C’est pourquoi le créancier exige ou se voit parfois reconnaître une sûreté (2284 à 2488-12 C. civ.). Une sûreté désigne une garantie octroyée à un créancier afin qu’il obtienne avec plus de certitude le paiement de sa créance en palliant, le cas échéant, l’insolvabilité de son débiteur. La sûreté lui confère ainsi une priorité de paiement (sur un ou plusieurs biens du débiteur ou d’un tiers) par préférence aux créanciers chirographaires71.


			Les sûretés sont soit personnelles, soit réelles.


			1.	Les sûretés personnelles


			La sûreté est dite personnelle lorsque le patrimoine entier d’un tiers est affecté en garantie de la créance.


			Au cas de cautionnement (2288 C. civ.), d’une part, le paiement par un tiers, aux lieu et place du débiteur, est subordonné à l’existence de la dette et à la non-exécution de son obligation par le débiteur. Le cautionnement est donc une garantie accessoire (à la dette).


			Au cas de garantie à première demande (2321 C. civ.), d’autre part, le paiement par un tiers, aux lieu et place du débiteur, n’est subordonné ni à l’existence de la dette, ni à l’inexécution par le débiteur de son obligation. La garantie à première demande est également appelée garantie autonome (de la dette).


			Au cas de lettre d’intention (2322 C. civ.) de dernière part, le souscripteur déclare apporter son soutien à un débiteur dans l’exécution de son obligation envers son créancier, par un engagement de faire ou de ne pas faire.


			Quelle que soit la sûreté personnelle, le garant dispose dans un deuxième temps d’un recours contre le débiteur principal pour se rembourser de ce qu’il a — éventuellement — dû payer à sa place.


			2.	Les sûretés réelles


			La sûreté est dite réelle lorsqu’un bien isolé, appartenant au débiteur lui-même ou à un tiers, est affecté en garantie de la créance.


			On peut les distinguer selon la nature de la chose ou indépendamment de la nature de la chose.


			a. Selon la nature de la chose


			✓ La sûreté immobilière est celle qui porte sur un immeuble. Elle se nomme hypothèque ou antichrèse (désormais « gage immobilier » depuis L. 12 mai 2009). Les sûretés immobilières font l’objet d’une publicité foncière (2426 C. civ.) automatiquement consultée en cas de cession du bien ;


			✓ La sûreté mobilière (2329 et s. C. civ.) est celle qui porte sur un meuble. Ce dernier peut être corporel comme un bijou (gage72) ou incorporel comme un fonds de commerce (nantissement). La propriété (d’un meuble ou d’un droit) peut en outre être transférée à titre de garantie (fiducie, pour les meubles 2372-1 C. civ. ou pour les immeubles 2888-1 C. civ.) ou bien retenue tant que le montant d’une créance n’a pas été entièrement versé au créancier (réserve de propriété, 2367 C. civ.).


			b. Indépendamment de la nature de la chose


			✓ Un droit de rétention peut être exercé sur une chose (mobilière ou immobilière) appartenant au débiteur (2286 C. civ.) tant que le titulaire de la créance impayée ne s’en dessaisit pas de façon volontaire73 ;


			✓ Un privilège (mobiliers ou immobiliers) est parfois accordé sur une chose déterminée du débiteur (ex. : privilège du vendeur sur l’immeuble vendu, privilège de prêteur de deniers, super-privilège des salariés…). Il s’agit d’une sûreté réelle prioritaire car son titulaire passe avant les autres créanciers même munis de sûretés.


			
Remarque : Le créancier peut confier la mission à un « agent des sûretés » (personne physique ou morale) de prendre, inscrire, gérer ou réaliser toute sûreté (réelle ou personnelle) ou garantie » (2488-6 C. civ., réd. L. 22 mai 2019). Il peut par exemple agir en justice pour défendre les intérêts des créanciers, et notamment, en cas de procédure collective, déclarer les créances garanties (2488-9 C. civ., réd. Ord. 4 mai 2017).


			Pour l’exercice de sa mission, l’agent des sûretés est doté d’un patrimoine d’affectation « distinct de son patrimoine propre » dans lequel viennent pénétrer tous « les droits et bien acquis […] dans l’exercice de sa mission » (2488-6 al. 3 C. civ.). Ces derniers restent donc à l’abri des poursuites personnelles dont l’agent des sûretés pourrait lui-même faire l’objet (2488-10 C. civ.).


			L’agent des sûretés est responsable sur son patrimoine propre des fautes commises dans l’accomplissement de sa mission (2488-12 C. civ.). En cas de défaillance, un nouvel agent des sûretés peut être nommé et désigné par le juge sur demande de tout créancier bénéficiaire de sûreté ou garantie (2488-11 C. civ.). Le changement de l’agent entrainera ipso facto la transmission du patrimoine affecté.





			§2	Les droits extrapatrimoniaux


			Les droits extrapatrimoniaux74 participent tous de l’expression d’un droit fondamental dont la discrétion, trop longtemps75, a dissimulé qu’il était le parent de tous les autres : le respect de la dignité de chacun (Préambule et 1 DUDH, repris par les lois bioéthiques du 29 juill. 1994 et du 6 août 2004 pour donner naissance aux art. 16 et s. C. civ.). Susceptible de conséquences judiciaires directes76, celui-ci s’exerce du vivant de la personne (via les droits de la personnalité), mais également après sa mort (par une invocation directe) et interdit « toute forme d’asservissement ou de dégradation » (C. Cstl. 27 juill. 1994, n° 94-343/344 DC).


			Le droit à la dignité concerne l’homme, tant dans sa dimension physique que dans sa dimension morale.


			I.	Dans sa dimension physique


			La personne a droit au respect « du corps humain ».


			À l’échelle macro-structurelle, la personne physique dispose d’un droit à la liberté (225-4-1 CP, réd. L. 5 août 2013, sanctionnant la traite des humains), d’un droit à la vie77 (3 DUDH) et au respect de son intégrité78, le cas échéant contre sa volonté79. C’est ainsi qu’est prohibée la commercialisation de ses éléments et de ses produits (16-1 C. civ.), fusse après sa mort (16-1-1 C. civ.). Au-delà, c’est l’extra-patrimonialité du corps humain (16-5 C. civ.) qui est proclamée.


			Le but avoué de la réglementation positive est d’interdire la réification80 de la personne humaine (ce qui explique que la procréation ou la gestation pour autrui soient interdites, 16-7 C. civ.) et, subséquemment, sa commercialisation (ce qui explique que celui qui se prête à une expérimentation sur sa personne ne puisse être rémunéré81, 16-6 C. civ).


			À l’échelle micro-structurelle, le compartiment génétique de la personne apparaît comme une boîte de Pandore que le Code civil interdit expressément d’ouvrir, si ce n’est à « fins médicale ou de recherche scientifique » et moyennant le consentement de la personne… préalable, exprès et écrit (16-10 C. civ.). L’on devine d’ailleurs qu’au-delà de la personne, c’est l’existence de l’espèce humaine toute entière qui est protégée, notamment contre toute dérive de clonage reproductif82 (16-4 al. 3 C. civ. et 214-1 CP) ou d’eugénisme (16-4 C. civ. et 214-2 CP).


			II.	Dans sa dimension morale


			De son vivant d’abord, la personne a droit à poursuivre son épanouissement personnel83, ce qui peut-être, dicte tous les autres droits dont il est titulaire :


			✓ droit au respect et à la protection


			➩ de sa vie familiale84 ;


			➩ « de sa vie privée » (2 DDHC85 repris à l’art. 9 al. 1 C. civ.), laquelle implique un droit à l’intimité (ex. : maternité, santé, mœurs sexuelles ou religieuses) de toutes les données à caractère personnel86.


			
Remarque : Ce droit vaut également pour les données :


			✓ stockées sur un support professionnel mis à disposition par l’employeur87 ; ou


			✓ accessibles à partir des archives publiques88 (communicables 75 ans à compter de leur clôture) ; ou


			✓ appréhendées sous le prétexte du droit à l’information (lequel cesse en l’absence d’intérêt légitime du public à être informé, Civ. 1, 21 mars 2018, n° 16-28741).





			➩ de son honneur : afin de protéger sa réputation, chacun bénéficie d’une « présomption d’innocence » (9 DDHC repris à l’art. 9-1 al. 1 C. civ.), et d’une protection pénale contre la diffamation et l’injure ;


			➩ de sa différence : la discrimination est prohibée (dès lors que « les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droit », 1 DDHC89) y compris dans les caractéristiques génétiques de la personne (16-3 C. civ.) ;


			✓ droit à un contrôle sur son image, tant externe (en public90 comme en privé91) qu’interne (l’imagerie cérébrale n’est autorisée qu’à fins médicales, 16-14 C. civ.) ;


			✓ droit à être préservé de la souffrance (notamment les droits du malade en fin de vie), L. 22 avril 2005 et L. 2 fév. 2016) ;


			✓ droit à l’hygiène et à la santé : d’où celui de vivre dans un logement décent92 et, plus généralement, dans un environnement sain (ce qui devrait induire tôt ou tard une réglementation sévère des atteintes à l’environnement).


			Après sa mort ensuite, l’être humain a perdu sa personnalité juridique, mais il garde son droit à la dignité. C’est ainsi que :
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